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 Département de Lot et Garonne 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CONFLUENT ET DES COTEAUX DE PRAYSSAS 
PROCES VERBAL - Séance du 06 octobre 2025 

 

Nombre de membres du conseil : 46 Quorum : 24 

En exercice : 46 

Présents à la réunion (à l’ouverture) : 40 Date convocation : 30/09/2025 

Pouvoirs de vote : 2 Date d’affichage : 30/09/2025 

  

L’an deux mille vingt-cinq, le six octobre, à dix-sept heures trente, les conseillers 

communautaires se sont réunis à la salle des fêtes de Saint Médard à Clermont Dessous, sur la 

convocation qui leur a été adressée par Monsieur le Président, conformément à l’article L2121-

10 du Code Général des Collectivités Locales.  
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AIGUILLON 

GIRARDI Christian X      

LARRIEU Catherine X      

LE MOINE Éric      X 

ROSSET Lise X      

LAFON Alain X      

BIDET Valérie X      

MELON Christophe X      

BEUTON Michèle X      

JACOB Joël X      

LEVEUR Brigitte   X Pouvoir à DUCOS Laurence   

DUCOS Laurence X      

AMBRUS LAFOUGERE Christian X      

BAZENS CASTELL Francis X      

BOURRAN PILONI Béatrice X      

CLERMONT-DESSOUS 
CAUSERO J-Pierre X      

ORLIAC Dominique X      

COURS JANAILLAC Nicolas X      

DAMAZAN 

MASSET Michel      X 

ROSSATO Stéphane X      

AGOSTI Christine X   Arrivée à 18h12- délibération 101-2025   

FREGIMONT PALADIN Alain X      

GALAPIAN LEBON Georges      X 

GRANGES/LOT BOÉ J-Marie X      

LACEPEDE CASSAGNE Sophie X      

LAGARRIGUE JEANNEY Patrick   X Pouvoir à ARMAND José   

LAUGNAC LABAT Jocelyne  X  Suppléée par GIBRAT Alain   

LUSIGNAN-PETIT LAGARDE Philippe X      

MADAILLAN DARQUIES Philippe X      

MONHEURT ARMAND José X      

MONTPEZAT d’AGENAIS SEIGNOURET Jacqueline 

Xx 

X    
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NICOLE COLLADO François X      

PORT-STE-MARIE 

LARROY Jacques X      

GENTILLET J-Pierre X      

ARCAS Elisabeth 

 

X      

LIENARD Pascale 

 

 

X      

PRAYSSAS 
BOUSQUIER Philippe X      

RUGGERI Aldo X      

PUCH d’AGENAIS MAILLE Alain  X  Suppléé par RAFFAELLO Thierry   

RAZIMET TEULLET Daniel X      

SAINT-LAURENT CLUA Guy X      

SAINT-LEGER SAUBOI Bernard X      

SAINT-LEON BUGER Nathalie X      

SAINT-PIERRE de BUZET YON Patrick X      

SAINT-SALVY VISINTIN Jacques X      

SAINT-SARDOS MEROT Marie-Thérèse X      

SEMBAS LASCOMBES Aurore X      

Soit, pour cette séance :  41 2   3 
 

A été nommé Secrétaire de séance : Madame BUGER Nathalie 
 

Assistaient à la séance : Philippe MAURIN (Directeur Général des Services), Sarah DREUIL (Directrice 

Adjointe et responsable du pôle Aménagement de l’Espace), Corinne JUCLA (Responsable du Pôle 

Administration générale), Morgane TESTA (Responsable du service tourisme), Charlotte DUBESSET-VAUTIER 

(Responsable du service GEMAPI), Emeline MOREL (Responsable des affaires juridiques/Marchés Publics), 

Jean-Eudes BITRIAN (Responsable du service développement économique), Vanessa FEDULLO (Chargée 

de mission urbanisme), Anne GARCIA MADEIRA (secrétariat des élus et de l’assemblée). 

 
 

La séance est ouverte à 17h30 sous la présidence de Monsieur José Armand, Président de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. 
 

 

 

Monsieur le Président remercie Monsieur Jean-Pierre Causero, Maire de Clermont Dessous, qui 

accueille le Conseil Communautaire dans sa commune aujourd’hui. 

 

 

Monsieur le Président propose d’observer une minute de silence en hommage à Monsieur 

Etienne Clavel et à Madame Véronique Poloni, (agent d’Aiguillon) qui nous ont quittés 

récemment. 

 

 

Délibération n°092-2025 – Administration générale / Gouvernance  

Approbation du procès-verbal de la séance du 07 juillet 2025 

Annexe 1 : PV séance du 07 juillet 2025 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Vu le procès-verbal de la séance du 07 juillet 2025, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

42 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

Adopte le procès-verbal de la séance du 07 juillet 2025, ci-joint en annexe. 
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Délibération n°093-2025 – Aménagement de l’Espace 

Approbation du projet de révision allégée n°1 du PLU de Damazan 

portant sur l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUx de « Camp 

Barrat » 

Annexe 2 : lien vers le dossier d’approbation 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Afin de répondre aux nouveaux besoins et enjeux identifiés sur le secteur Nord de la Zone 

d’Activité Economique de la Confluence située à Damazan, une procédure de révision dite 

allégée a été prescrite par délibération n°93-2023 du conseil communautaire le 02 octobre 

2023, en application de l’article L 153-34 du Code de l’urbanisme. 

Ce secteur de 13.3 ha est inclus dans le périmètre de réalisation de la ZAC2. L’ouverture de 

cette réserve foncière est compatible avec l’axe 4 du PADD du PLU de Damazan, permettant 

de promouvoir et poursuivre le développement qualitatif et organisé de la ZAE de la 

Confluence. La stratégie de développement économique de la Communauté de Communes 

du Confluent et des Coteaux s’appuie largement sur le potentiel d’attractivité de la zone de 

la Confluence. 
 

L’évaluation environnementale du projet a relevé la présence de lotier grêle sur le secteur, 

ainsi que de certains enjeux environnementaux. Le projet intègre ainsi certaines 

compensations in-situ traduites dans l’orientation d’aménagement et ex-situ, nécessitant ainsi 

la création d’une zone Ap de compensation environnementale.  
 

La présente révision allégée entraine la transposition de la zone 2AUX : 

- En zone AUxa d’une part ; 

- En zone N, au Sud du secteur afin de préserver le cours d’eau de la Gaubège, et à l’Est 

afin de préserver la qualité environnementale du secteur ; 

- Une zone de compensation, dite Ap,  

- La suppression d’une haie, compensée par une zone tampon de 10 m le long de la 

Gaubège. 

En parallèle de la procédure d’urbanisme, le Porter à Connaissance de la ZAC est actualisé. 

 

Déroulé de la procédure : 

Conformément à l’article L.142-5 du code de l’urbanisme, la Commission Départementale de 

la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) a examiné lors de sa 

séance du 20 mars 2025 une demande de dérogation au principe de l’urbanisation limitée en 

l’absence de SCOT applicable. Cette commission a émis un avis favorable à l’unanimité au 

projet de révision du PLU. L’arrêté préfectoral n°47-2025-04-24-00002 portant accord au 

principe d’urbanisation limitée en l’absence de Schéma de COhérence Territoriale (SCOT) 

applicable a été élaboré dans ce sens. 
 

Le dossier de PLU arrêté a été notifié aux Personnes Publiques Associées le 09 décembre 2024 

et a fait l’objet d’une réunion d’examen conjoint organisée le 21 janvier 2025 dans les locaux 

de l’économie de la communauté de communes à Damazan. 
 

Par arrêté en date du 27 mars 2025, le Président de la Communauté de Communes a prescrit 

l’organisation d’une enquête publique du 29 avril au 02 juin inclus portant sur le projet de 

révision allégée. Le commissaire enquêteur, désigné par le tribunal administratif, a tenu 3 

permanences en mairie de Damazan. Il a émis un avis favorable avec recommandations au 

projet. 
 

Lors de l’enquête publique, vingt observations ont été inscrites sur le registre d’enquête et une 

observation a été reçue sur l’adresse dématérialisée dédiée à l’enquête publique. Onze 

observations ont été inscrites lors des permanences du commissaire enquêteurs. Dix 
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observations correspondent à des personnes qui sont opposées à cette révision car opposées 

à l’arrivée d’une plateforme logistique. Parmi les points souvent évoqués il est cité le problème 

de la hauteur des bâtiments à 30m, des nuisances, du trafic des camions, de la perte de 

tranquillité, des écoulements des eaux pluviales, … 
 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’urbanisme ;  

Vu les statuts de la Communauté de Communes en matière de développement économique 

et d’aménagement de l’espace ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2003-307-29 du 03 novembre 2003 portant création d’une Zone 

d’Aménagement Concerté « ZAE de la Confluence » à Damazan ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2012-201-0003 du 19 juillet 2012 portant création de la ZAC de la 

confluence II sur la commune de Damazan ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°47-2025-04-24-00002 en date du 24 avril 2025 portant accord de 

dérogation au principe d’urbanisation limitée, en l’absence de schéma de cohérence 

territoriale applicable ; 

Vu l’arrêté du Président n°03-2025-URBA du 27 mars 2025 fixant les modalités d’organisation de 

l’enquête publique ;  

Vu la décision de nomination n°E24000120/33 de M. le Président du tribunal administratif de 

Bordeaux désignant Monsieur Daniel MARTET, en qualité de commissaire enquêteur titulaire et 

Monsieur Philippe DUPOUTS en tant que commissaire enquêteur suppléant ; 

Vu la concession d’aménagement de la ZAC2 du 02 avril 2013 entre la SEM47 et le Syndicat 

Mixte du Confluent ;  

Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Damazan approuvé le 14 décembre 2020 et 

modifié le 27 mars 2023 ; 

Vu la délibération n°93-2023 de prescription de la révision allégée en date du 02 octobre 2023 ; 

Vu la délibération n°104-2024 d’arrêt du projet de la révision allégée en date du 14 octobre 

2024 ; 

Vu la délibération n°122-2024 du 09 décembre 2024 de définition de l’intérêt communautaire 

et notamment l’article 1.1 concernant l’aménagement de l’espace communautaire et 

l’article 1.2 le développement économique ; 

Vu la réunion d’examen conjoint organisée en présence des Personnes Publiques Associées le 

21 janvier 2025 et son compte-rendu joint dans le dossier mis à l’enquête publique (avis de la 

SEM47, observations du syndicat EAU47) ; 

Vu l’absence d’avis du gestionnaire RTE ; 

Vu les observations de la DDT47 ; 

Vu l’avis avec observations de Vinci Autoroute en date du 30 décembre 2024 ; 

Vu l’avis du Conseil Départemental en date du 15 janvier 2025 avec des observations de la 

direction des infrastructures et de la mobilité, de la direction de l’agriculture, de la forêt et de 

l’environnement et de la direction du soutien aux territoires, service logement, urbanisme et 

développement durable ; 

Vu l’avis avec observation de l’INAO en date du 10 janvier 2025 ; 

Vu l’avis favorable de la chambre d’agriculture en date du 14 janvier 2025 ; 

Vu les observations de TEREGA formulées en date du 27 janvier 2025 ; 

Vu l’avis de la MRAE de Nouvelle Aquitaine en date du 12 mars 2025 ; 

Vu l’avis favorable de la CDPENAF examiné lors de la séance du 20 mars 2025 ; 

Vu la tenue de l’enquête publique du 29 avril au 02 juin 2025 inclus ; 

Vu le rapport du commissaire enquêteur en date du 01 juillet 2025 émettant un avis favorable 

avec recommandations ; 

Vu la notice explicative élaborée par le cabinet CITTANOVA justifiant l’évolution du PLU ; 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement de l’espace en date du 18 septembre 

2025 ; 
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Vu la conférence des Maires du 22 septembre 2025, conformément à l’article 1er de la loi du 

27 décembre 2019 ; 

Considérant les besoins en foncier afin de poursuivre le développement de la ZAE2 de la 

Confluence ayant déjà fait l’objet d’une procédure de création et de réalisation ; 

Considérant les procédures complémentaires effectuées simultanément à la procédure 

d’évolution du PLU, dont les dispositions sont reprises et traduites en pièces opposables du 

document d’urbanisme (soit au niveau des Orientation d’Aménagement et de 

Programmation, soit en zone de compensation) ; 

Considérant les avis des Personnes Publiques Associées ; 

Considérant les adaptations apportées afin de prendre en compte les observations formulées 

lors de l’enquête publique dont la diminution de la hauteur des bâtiments à 20 m maximum ; 

Considérant que le Plan Local d’Urbanisme de Damazan tel qu’il est présenté au Conseil 

Communautaire est prêt à être approuvé conformément à l’article L153-21 du Code de 

l’Urbanisme ; 

 

Ceci exposé, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

42 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Approuve le projet de révision allégée du plan local d’urbanisme de Damazan tel qu’il est 

annexé à la présente délibération ;  

2. Procède à un affichage de la présente délibération pendant un mois sur les panneaux 

habituels d’affichage au service urbanisme de la communauté de communes et à la mairie 

de la commune concernée, conformément à l’article R.153-20 du Code de l’Urbanisme ; 

3. Décide de tenir à la disposition du public le dossier approuvé au service urbanisme de la 

communauté de communes, 30 rue Thiers, 47 190 Aiguillon et à la mairie de Damazan en 

application de l’article L.153-22 du Code de l’Urbanisme, aux jours et heures habituels 

d’ouverture. 
 

NB : en l’absence de SCOT, la présente délibération et les dispositions résultant de la révision allégée du 

PLU deviendront exécutoires un mois après la transmission au Préfet et l’accomplissement des mesures 

de publicité visées ci-dessus. 

 

 

Délibération n°094-2025 – Aménagement de l’Espace 

Délibération de transfert partiel du DPU d’Aiguillon à l’EPFNA 

(Périmètre de la concession d’aménagement) 

Annexe 3 : plans des îlots  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

La Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas exerce la 

compétence planification en matière de Plan Local d’Urbanisme, documents assimilés en 

tenant lieu et cartes communales. Cette compétence emporte automatiquement celui du 

Droit de Préemption Urbain (DPU), ces deux compétences étant indissociables. La 

Communauté de Communes institue et gère ainsi le Droit de Préemption Urbain pour 

l’ensemble des communes membres.  
 

Dans le cadre de la revitalisation de son centre-ville, la commune d’Aiguillon porte un projet 

de concession d’aménagement sur 2 îlots identifiés : l’îlot Thiers et l’îlot Clémenceau. Des 

problématiques importantes de vacances résidentielle et commerciale, ainsi que de 

logements dégradés voire indignes et d’espaces publics vieillissants y sont constatées.  
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Afin d’accompagner le concessionnaire qui sera retenu dans la maîtrise foncière des parcelles 

concernées par le projet, la commune d’Aiguillon va conventionner avec l’EPFNA. Les 

acquisitions pourront être réalisées à l’amiable, par préemption ou par le biais d’une 

Déclaration d’Utilité Publique (DUP) expropriation. Ces dernières devraient intervenir sur la 

période 2026/2027. 

 

Dans le cadre de ce conventionnement, le droit de préemption urbain doit être délégué à 

l’EPFNA par la communauté de communes pour les parcelles identifiées.  
 

Parcelles Adresse cadastrale Contenance PLU Parcelles Adresse cadastrale Contenance PLU 

93 13 rue THIERS 30 m² 

Ua 

1793 13 rue THIERS 27 m² 

Ua 

135 5027 rue COLONEL-DENFERT 33 m² 159 
2 allée CHARLES DE 

GAULLE 
79 m² 

138 5026 rue COLONEL-DENFERT 26 m² 161 46 rue THIERS 71 m² 

139 5025 rue COLONEL-DENFERT 56 m² 162 44 rue THIERS 140 m² 

141 8 place CLEMENCEAU 150 m² 163 42 rue THIERS 125 m² 

142 6 place CLEMENCEAU 52 m² 164 40 rue THIERS 125 m² 

143 4 place CLEMENCEAU 57 m² 165 5000 rue HOCHE 160 m² 

146 26 rue THIERS 67 m² 168 5070 rue HOCHE 44 m² 

147 2 place CLEMENCEAU 93 m² 169 5069 rue HOCHE 47 m² 

1310 6755 rue COLONEL-DENFERT 16 m² 170 36 rue THIERS 115 m² 
1311 6756 rue COLONEL-DENFERT 15 m² 171 34 rue THIERS 125 m² 
1312 6757 rue COLONEL-DENFERT 15 m² 174 5067 rue DES ZEPHIRS 50 m² 
1313 6758 rue COLONEL-DENFERT 15 m² 175 3 rue DES ZEPHIRS 38 m² 
1314 5024 rue COLONEL-DENFERT 27 m² 

176 32 rue THIERS 51 m² 
1315 rue COLONEL-DENFERT 176 m² 

 

Cette délégation de DPU ne pourra être effective qu’à compter de la date de signature de la 

convention de réalisation par l’ensemble des parties. 
 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les articles L 210-1 à L 216-1, L 300-1 et R 211-1 du Code de l'Urbanisme ; 

Vu l’article L211-2 du Code de l’Urbanisme et l'article L213-3 ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes en matière d’aménagement de l’espace ; 

Vu la délibération n°122-2024 du 09 décembre 2024 de définition de l’intérêt communautaire 

et notamment l’article 1.1 concernant l’aménagement de l’espace communautaire ; 

Vu la délibération 089-2017 du 1er juin 2017 du conseil communautaire sur la gestion du DPU ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune d’Aiguillon approuvé le 11 juillet 2018 par 

délibération du Conseil Communautaire, son actualisation suite à la déclaration de projet 

approuvée le 25 janvier 2021, et l’arrêté n°03-2024-URBA pris le 27 septembre 2024 pour la 

réalisation d'un projet Urbain Partenarial ; 

Vu la délibération n°60-2019 en date du 11 avril 2019 instituant le Droit de Préemption Urbain 

sur la commune d’Aiguillon sur les zones urbaines et sur les zones à urbaniser ; 

Vu le courrier du Maire d’Aiguillon en date du 06 août 2025 sollicitant la délégation du DPU à 

l’EPFNA pour permettre la gestion foncière de la future concession d’aménagement ;  

Vu le projet de convention de réalisation de l’EPFNA à venir en faveur de la production de 

logements avec la commune d’Aiguillon ; 

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement de l’espace en date du 18 septembre 

2025 ; 
 

Considérant la politique communale de revitalisation du centre-bourg d’Aiguillon et le besoin 

de maîtrise foncière afin de réaliser des projets structurants ; 

Considérant les transferts partiels du DPU à l’EPFNA déjà réalisés sur la commune d’Aiguillon 

pour les deux 2 emprises situées secteur de la gare (friche SEITA et friche Fayat/CICB) et pour 

le projet de la Maison de santé ; 
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Considérant la nécessité de poursuivre au cas par cas la gestion du droit de préemption 

urbain ; 

Ceci exposé, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

42 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Délègue le droit de préemption urbain à l’EPFNA, uniquement sur le périmètre défini à la 

présente et pour la durée de la convention conclue avec l’EPFNA et la commune et de ses 

avenants éventuels ; 

2. Conserve la délégation sur les autres zones U et AU à la commune d’Aiguillon ; 

3. Demande au Maire ou son représentant à transmettre à l’EPFNA, dès réception en mairie, 

toute déclaration d’intention d’aliéner (DIA) portant sur une propriété située dans le 

périmètre de réalisation ;  

4. Autorise le Président ou son représentant à signer toutes les pièces en application de la 

présente délibération. 
 

 
 

Monsieur Christian Girardi précise qu’il s’agit de la continuité normale du dossier 

 
 

Délibération n°095-2025 – Développement économique 

Adaptation du Cahier des Charges de Cession de Terrains dans le 

cadre de la cession du lot 18 - vente ALTAREA 

Annexe 4 : Additif au Cahier des Charges  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Dans le cadre de l’aménagement de la ZAC CONFLUENCE II un cahier des charges a été signé 

le 2 avril 2013 par le syndicat Mixte Confluent 47 (au droit duquel vient aujourd’hui la 

Communauté de Communes du Confluent et coteaux de Prayssas) suivant délibération de 

son comité en date du 2 avril 2013. 

Afin de tenir compte des particularités de ce projet, l’aménageur (SEM47) et le constructeur 

(ALTAREA Logistique) ont convenu d’apporter des modifications aux articles 2, 3, 4 et 7 de 

l’additif au cahier des charges et d’ajouter des articles complémentaires à l’additif au C.C.C.T. 

spécifique à la cession du lot numéro 18, faisant suite à la signature de la prolongation de la 

promesse d’achat signée le 25 juillet 2025. 
 

- Les articles 2 et 3 définissent la zone constitutive du lot 18 de 70 000m².  

- L’article 4 définit les délais d’exécution des procédures et réalisation des travaux.  

- L’article 7 autorisant et encadrant les cas de cession avant fin des travaux, prévoit deux 

exceptions supplémentaires : 

- Cession ou prise à bail d’immeuble en à construire au sens des articles 1601-1 et 

suivants du Code Civil (savoir notamment la vente en état futur d’achèvement et 

la location en vertu d’un bail en l’état futur d’achèvement) ;  

- Cession à un organisme de crédit-bail, à la condition express que celui-ci conserve 

le crédit-bail au profit du constructeur lui-même. 
 

 
 

Vu les statuts de la Communauté de Communes en matière de développement économique ; 

Vu la délibération n° 122-2024 portant définition de l’intérêt communautaire relatif aux 

compétences exercées par la Communauté de Communes et notamment l'article 1.2.1 relatif 

au développement économique, 

Vu le contrat de concession d’aménagement de la Zone d’Activité n°2 du 02 avril 2013 entre 

la SEM47 et le Syndicat Mixte du Confluent 47, 
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Vu l’arrêté préfectoral n°47-2019-02-01-003 du 1er février 2019 portant dissolution du Syndicat 

Mixte du Confluent 47 en date du 31 décembre 2018 et notamment son article 2 portant 

substitution dans ses droits et obligations, la Communauté de Communes du Confluent et des 

Coteaux de Prayssas au Syndicat Mixte du Confluent 47,  

Vu l’avis favorable de la commission Développement Economique en date du 11 septembre 

2025 ; 
 

Considérant que l’avenant n’a pas pour objet de modifier substantiellement les dispositions du 

contrat de concession,  

Considérant que ces mises à jour des articles susvisés 2,3, 4 et 7 permettent d’une part, 

d’aboutir à la concrétisation de cette opération dont va découler la création d’emplois 

pérennes, d’autre part, remplir les objectifs de développement économique de la ZAE et enfin 

permettre de déboucler les encours financiers liés à cette transaction.  
 

Ceci exposé, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

42 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Autorise le Président à signer l’additif au Cahier des Charges de Cession de Terrains 

spécifique au lot 18 du contrat de concession portant les modifications non substantielles 

suivantes :  

- Les articles 2 et 3 définissent la zone constitutive du lot 18 de 70 000 m² 

- L’article 4 définit les délais d’exécutions des procédures et réalisation des travaux 

- L’article 7 autorisant et encadrant les cas de cession avant fin des travaux, ajout de 

deux exceptions : 

o Cession ou prise à bail d’immeuble en à construire au sens des articles 1601-1 

et suivants du Code Civil (savoir notamment la vente en état futur 

d’achèvement et la location en vertu d’un bail en l’état futur d’achèvement) ;  

o Cession à un organisme de crédit-bail, à la condition expresse que celui-ci 

conserve le crédit-bail au profit du constructeur lui-même.  
 

2. Autorise le Président à signer tout acte dans le cadre de l’exécution de la présente 

délibération.  
 

 

 

Madame Nathalie Buger intervient car elle n’a pas reçu de convocation pour la commission 

Développement Economique du 11/09/25 (Le Président sollicite les services qui lui confirme 

l’envoi de cette convocation le 09/09). 

Elle s’interroge sur la superficie annoncée de 70 000 m2 du lot 18 car pour elle, Contine a une 

superficie de 14 ha. 

Monsieur Jacques Larroy précise qu’il s’agit de Camp Barrat et non de Contine et précise que 

le concessionnaire modifie seulement quelques articles du cahier des charges. 
 

 

Délibération n°096-2025 – GEMAPI 

Participation au 2e Programme d’Actions et de Prévention des 

Inondations (PAPI 2) du Bassin versant du Lot – 2026-2032 

Annexe 5 : cartographie du périmètre du PAPI du Lot 

Annexe 6 : projet de lettre d’intention 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lot anime un second dispositif dénommé Plan d’Actions 

Prévention Inondations 2 (PAPI 2) permettant à l’ensemble des structures de bassin de 

bénéficier de subventions pour la réalisation des opérations inscrites dans ledit PAPI.  
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La Communauté de Communes sera maitre d’ouvrage des actions suivantes :  

- « Accompagnement à la réduction de la vulnérabilité aux inondations de l'habitat 

individuel, des bâtiments publics et des activités économiques sur le bassin du Lot 

(diagnostics) » ; 

- « Réfection de la digue du ‘Péage’ à Aiguillon »  

 

Afin de pouvoir participer au PAPI 2 du Lot, et de pouvoir demander les subventions associées 

aux deux projets visés, la Communauté de Communes doit produire une lettre d’intention 

démontrant sa volonté d’engagement.  

Il est ainsi demandé au Conseil Communautaire d’autoriser le Président à signer un tel 

document, mettant en avant la participation de l’EPCI au PAPI 2 du Lot, et plus 

particulièrement aux actions visées plus haut.  

 

 

Vu l’article L211-7 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-200-79, en date du 19 juillet 2010, autorisant la digue sur les 

communes d’Aiguillon et de Nicole comme ouvrage de classe C ; 

Vu la délibération communautaire n°07-2023, relative au périmètre d’étude pour le dossier de 

système d’endiguement ;  

Vu la délibération n°122-2024, relative à l’intérêt communautaire, et notamment l’article 1.4, 

concernant la compétence GEMAPI ; 

Vu la délibération communautaire n°109-2024, relative aux niveaux de référence du Système 

d’endiguement de la Confluence Lot-Garonne ; 

Vu l’avis favorable de la Commission GEMAPI n° 2025-03, en date du 9 septembre 2025.  

 

Considérant périmètre couvert par le PAPI du Lot ; 

Considérant l’absence de couverture PAPI, ni de tout autre dispositif de réduction de la 

vulnérabilité du risque inondation sur le territoire du Pays de Serres,  

Considérant l’augmentation de l’aléa inondation sur les communes situées en rive gauche de 

Garonne, du fait de la présence du système d’endiguement de la Confluence Lot-Garonne ;  

Considérant la nécessité de reprendre la portion de digue dégradée au lieu-dit « le Péage », 

sur le tronçon de la digue d’Aiguillon, composant le Système d’endiguement de la Confluence 

Lot-Garonne,  

Considérant la nécessité de produire une lettre d’intention, pour bénéficier des subventions 

allouées au PAPI 2 du Lot.  

 

Ceci exposé, 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

42 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Autorise le Président à signer la lettre l’intention du PAPI 2, intégrant les actions : 

a. « Accompagnement à la réduction de la vulnérabilité aux inondations de l'habitat 

individuel, des bâtiments publics et des activités économiques sur le bassin du Lot 

(diagnostics) » ; 

b. « Réfection de la digue du ‘Péage’ à Aiguillon »  
 

2. Dit que les plans de financement seront présentés lors d’un prochain conseil 

communautaire. 
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Délibération n°097-2025 – GEMAPI 

Retrait de la délibération n°22-2024 relative à la « Demande de 

subventions pour la mise en œuvre d’un réseau de surveillance 

du système d’endiguement de la Confluence Lot-Garonne »  

Annexe 7 : délibération n° 22-2024 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lot anime un dispositif dénommé Plan d’Actions 

Prévention Inondations (PAPI) permettant à l’ensemble des structures de bassin de bénéficier 

de subventions pour la réalisation des opérations inscrites dans ledit PAPI.  

Dans le cadre de l’action 223 intitulée « mise en œuvre d’un réseau de surveillance du système 

d’endiguement de la confluence Lot/Garonne », la Communauté de Communes s’était 

portée candidate pour l’obtention de financements pour installer des sondes mesurant les 

débits et les hauteurs d’eau. L’obtention des financements imposait d’acquérir de tels 

équipements.  

Le besoin de mesures de débit et de hauteur d’eau concernait l’axe Garonne, périmètre non 

intégré par le PAPI Lot, comme décidé lors du Comité de pilotage du 6 février 2025.  

A des fins d’expérimentations, sur l’année 2024-2025, les sondes ont été posées sur l’axe 

Garonne, au droit de Port-Sainte-Marie et Aiguillon, faisant, de plus, bénéficier aux communes 

situées en rive gauche, Saint-Laurent et Saint-Léger, d’une lecture des niveaux d’eau, afin de 

gérer au mieux la période de crise. 

Il convient alors de retirer le plan de financement décidé par la délibération n°22-2024. 

 

 

 

Vu l’article L211-7 du Code de l’environnement ; 

Vu l’article L566-12-1 1e du Code de l’environnement ; 

Vu l’article L242-2 du Code des relations entre le public et l’administration ; 

Vu la délibération communautaire n°22-2024, relative à la demande de subventions pour la 

mise en œuvre d’un réseau de surveillance du Système d’endiguement de la Confluence Lot-

Garonne ; 

Vu la délibération n°122-2024, relative à l’intérêt communautaire, et notamment l’article 1.4, 

concernant la compétence GEMAPI ; 

Vu la décision de la Commission inondation de bassin (CIB) du Programme d’action et de 

prévention des inondations du bassin versant du Lot (PAPI Lot), en date du 6 février 2025 ; 

Vu l’avis favorable de la Commission GEMAPI n° 2025-01, validant le retrait de la délibération 

n°22-2024 et du plan de financement associé ;  

 

Considérant que la Communauté de Communes est le gestionnaire unique du système 

d’endiguement au sens de l'article L. 562-8-1 du code de l'environnement et l'exploitant au 

sens de l'article R. 554-7 du code de l’environnement ; 

Considérant que la responsabilité de la Communauté de Communes ne peut être engagée à 

raison des dommages que les ouvrages n'ont pas permis de prévenir (au-delà du niveau de 

protection) dès lors qu'ils ont été conçus, exploités et entretenus dans les règles de l'art et 

conformément aux obligations légales et réglementaires ; 

Considérant que le besoin d’installer les sondes était situé sur l’axe Garonne, non couvert par 

la PAPI Lot. 

 

Ceci exposé, 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

42 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de retirer la délibération n° 22-2024 et le plan de financement associé ; 

2. Autorise le Président à signer l’ensemble des actes relatifs à cette délibération. 

 

 

Délibération n°098-2025 – GEMAPI 

Modification de la délibération n°132-2023 : modernisation des 

batardeaux en aluminium sur les communes d’Aiguillon et de 

Nicole  

Annexe 11 : délibération n° 132-2023 

Annexe 12 : cartographie du Système d’endiguement de la 

Confluence Lot-Garonne 

Annexe 13 : cartographie des ouvrages situés sur les digues de 

« Pélagat-Sautegrue » et « Aiguillon » 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

 

Le système d’endiguement de la Confluence Lot-Garonne, long de 18 kilomètres, protège les 

communes de Port-Sainte-Marie, Aiguillon et Nicole des crues du Lot et de la Garonne. Plusieurs 

ouvrages, dont quatre batardeaux, participent à la garantie du niveau de protection des 

différents casiers hydrauliques.  

Le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lot anime un dispositif dénommé Plan d’Actions 

Prévention Inondations (PAPI) permettant à l’ensemble des structures de bassin de bénéficier 

de subventions pour la réalisation des opérations inscrites dans ledit PAPI.  

La Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas est maître 

d’ouvrage de l’action n°719 intitulée « Remplacement et modernisation des batardeaux de la 

ville d’Aiguillon ». 

La délibération n°132-2023, permettait de solliciter différents financeurs pour soutenir cette 

action, dont le montant était estimé à 100 000 € HT.  

Ancien plan de financement 

Dépenses Montant HT Recettes Montant HT 

Maitrise d’œuvre   Autofinancement : 20% 20 000.00 €  

Travaux  
Etat – fonds Barnier 

(FPRNM) : 40 % 
40 000.00 € 

Matériel  100 000.00 €  Etat – Fonds Vert : 40 % 40 000.00 € 

Provision pour imprévus    

TOTAL 100 000.00 €  100 000.00 € 

 

Or, il s’avère qu’au vu des demandes de l’Etat et des réalités de chantier visant à installer ces 

nouveaux ouvrages, le plan de financement a été dépassé, comme suit :  

- Maitrise d’œuvre et travaux : 63 440 € HT  

- Matériel : 64 000 € HT €  

 

Par ailleurs, l’action a été déclarée comme non éligible aux subventions par la Commission 

inondation de bassin (CIB) du PAPI du Lot, lors du Comité de pilotage du 6 février 2025.  
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Il est donc proposé de modifier la délibération n° 132-2023, en actualisant le plan de 

financement, dont le coût du projet est estimé à 150 000 € HT. 

 

Plan de financement actualisé 

Dépenses Montant HT Recettes Montant HT 

Maitrise d’œuvre  8 800.00 € Autofinancement 100% 150 000.00 €  

Travaux 54 640.00 €   

Matériel  64 000.00 €   

Provision pour imprévus 22 560.00 €    

TOTAL 150 000.00 €  150 000.00 € 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’article L211-7 du Code de l’environnement ; 

Vu les articles L566-12-1, 1e et 2nd, et L566-12-2 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-200-80, en date du 19 juillet 2010, autorisant la digue de Port-

Sainte-Marie comme ouvrage de classe C ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-200-79, en date du 19 juillet 2010, autorisant la digue sur les 

communes d’Aiguillon et de Nicole comme ouvrage de classe C ; 

Vu la délibération n° 07-2023, relative au périmètre d’étude pour le dossier du système 

d’endiguement ; 

Vu la délibération n° 132-2023, relative à la modernisation des batardeaux des villes d’Aiguillon 

et de Nicole ; 

Vu la délibération n°122-2024, relative à l’intérêt communautaire, et notamment l’article 1.4, 

concernant la compétence GEMAPI ; 

Vu la décision de la Commission inondation de bassin (CIB) du Programme d’action et de 

prévention des inondations du bassin versant du Lot (PAPI Lot), en date du 6 février 2025 ; 

Vu l’avis favorable de la Commission GEMAPI n°2025-02, validant la modification de la 

délibération n° 132-2023 ; 

 

Considérant que la Communauté de Communes est le gestionnaire unique du système 

d’endiguement au sens de l'article L. 562-8-1 du code de l'environnement et l'exploitant au 

sens de l'article R. 554-7 du code de l’environnement ; 

Considérant que, conformément aux dispositions de l’article R. 214-122 du code de 

l’environnement, la Communauté de Communes établit ou fait établir et tient à jour : le dossier 

technique de l’ouvrage ; le document décrivant l'organisation pour assurer la gestion, 

l'entretien et la surveillance des ouvrages en toutes circonstances ; le registre de l’ouvrage ; le 

rapport de surveillance périodique ; 

Considérant que la Communauté de Communes assure une surveillance en période normale 

et en période de crue des ouvrages, conformément à la réglementation en vigueur et à la 

classification du système d’endiguement (Visites Techniques Approfondies, Visites de 

surveillance, etc.) et conformément aux consignes de surveillance, dans les limites des 

conventions existantes, de façon à garantir l'efficacité de la protection procurée par le 

système d’endiguement à la zone considérée contre les inondations ; 

Considérant que la responsabilité de la Communauté de Communes ne peut être engagée à 

raison des dommages que les ouvrages n'ont pas permis de prévenir (au-delà du niveau de 

protection) dès lors qu'ils ont été conçus, exploités et entretenus dans les règles de l'art et 

conformément aux obligations légales et réglementaires ; 
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Considérant la nécessité d’ajuster le plan de financement au regard des réalités de mise en 

œuvre du projet de modernisation des batardeaux composant le système d’endiguement ;  

Considérant la décision de la CIB du PAPI du Lot, rendant l’action inéligible aux subventions.  
 

Ceci exposé, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

42 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Décide de modifier la délibération n° 132-2023 par la présente ; 

2. Adopte le nouveau plan de financement pour la mise en œuvre du projet de modernisation 

des batardeaux composant le Système d’endiguement : 
 

Dépenses Montant HT Recettes Montant HT 

Maitrise d’œuvre  8 800.00 € Autofinancement 100% 150 000.00 €  

Travaux 54 640.00 €   

Matériel  64 000.00 €   

Provision pour imprévus 22 560.00 €    

TOTAL 150 000.00 €  150 000.00 € 

 

3. Autorise le Président à signer les conventions de mise à disposition, et tout autre document 

en lien avec cette action. 

 

 

Délibération n°099-2025 – GEMAPI 

Mise à disposition d’un batardeau situé sur la commune de Nicole  

Annexe 8 : cartographie du Système d’endiguement de la 

Confluence Lot-Garonne 

Annexe 9 : cartographie des ouvrages situés sur la digue de 

« Pélagat-Sautegrue » 

Annexe 10 : projet de convention de MAD avec la commune de 

Nicole 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Le système d’endiguement de la Confluence Lot-Garonne, long de 18 kilomètres, protège les 

communes de Port-Sainte-Marie, Aiguillon et Nicole des crues du Lot et de la Garonne. Plusieurs 

ouvrages participent à la garantie du niveau de protection des différents casiers hydrauliques.  

La Commune de Nicole est couverte, pour partie, par une digue en terre d’une longueur de 

5,4 km, construite en rive droite du Lot et de la Garonne. Cet ouvrage protège également la 

ville d’Aiguillon. 

Sur ce tronçon de digue, le casier est fermé à son extrême aval par un batardeau amovible, 

situé sur la commune de Nicole. La mise en place, en cas de crue, nécessite une coordination 

entre la Communauté de Communes et la ville de Nicole. Cette coordination passe par la 

mise à disposition d’un matériel spécifique, que la Communauté de Communes a acquis, en 

concertation avec la Commune. 

 

Cette acquisition a pour objectifs de moderniser les batardeaux initiaux, composés de 

massives poutrelles en bois, et de garantir le niveau de protection du système d’endiguement.  

Cela permet également aux Communes de gagner en réactivité et en autonomie, car elles 

ne sont plus tributaires d’un tiers, tant pour leur installation que pour le temps de séchage du 

mortier qui joint les poutrelles.  
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L’ouvrage concerné par la présente délibération est le suivant (voir cartographie en annexe) : 

Pel-BAT10 – Batardeau situé sur la RD 813, à l’entrée de la ville, protégeant des crues de 

Garonne. 
 

 

 

Vu l’article L211-7 du Code de l’environnement ; 

Vu l’article L566-12-1 1e du Code de l’environnement ; 

Vu l’article L. 731-3 du code de la sécurité intérieure, relatif au plan communal de sauvegarde ; 

Vu la délibération communautaire n°132-2023, en date du 15 décembre 2023, relative à la 

demande de subventions pour l’installation de batardeaux en aluminium sur les communes 

d’Aiguillon et de Nicole, pour les protéger des crues du Lot et de la Garonne, modifiée par la 

délibération n° 098-2025, en date du 6 octobre 2025 ; 

Vu la délibération communautaire n°109-2024, relative aux niveaux de référence du Système 

d’endiguement de la Confluence Lot-Garonne ; 

Vu la délibération n°122-2024, relative à l’intérêt communautaire, et notamment l’article 1.4, 

concernant la compétence GEMAPI ; 

Vu la délibération communautaire n°77-2025, en date du 7 juillet 2025, relative à la mise à 

disposition de trois batardeaux, auprès de la commune d’Aiguillon ; 

Vu l’avis favorable de la Commission GEMAPI n° 2024-04, en date du 20 février 2024, validant 

les éléments budgétaires de l’année 2024 ; 

Vu l’avis favorable de la Commission GEMAPI n° 2025-02, en date du 9 septembre 2025, 

validant la modification du plan de financement pour le projet de modernisation des 

batardeaux. 

 

Considérant que la Communauté de Communes est le gestionnaire unique du système 

d’endiguement au sens de l'article L. 562-8-1 du code de l'environnement et l'exploitant au 

sens de l'article R. 554-7 du code de l’environnement ; 

Considérant que, conformément aux dispositions de l’article R. 214-122 du code de 

l’environnement, la Communauté de Communes établit ou fait établir et tient à jour : le dossier 

technique de l’ouvrage ; le document décrivant l'organisation pour assurer la gestion, 

l'entretien et la surveillance des ouvrages en toutes circonstances ; le registre de l’ouvrage ; le 

rapport de surveillance périodique ; 

Considérant que la Communauté de Communes assure une surveillance en période normale 

et en période de crue des ouvrages, conformément, d’une part, à la réglementation en 

vigueur et à la classification du système d’endiguement (Visites Techniques Approfondies, 

Visites de surveillance, etc.) et, d'autre part, aux consignes de surveillance, dans les limites des 

conventions existantes, de façon à garantir l'efficacité de la protection procurée par le 

système d’endiguement à la zone considérée contre les inondations ; 

Considérant que la responsabilité de la Communauté de Communes ne peut être engagée à 

raison des dommages que les ouvrages n'ont pas permis de prévenir (au-delà du niveau de 

protection) dès lors qu'ils ont été conçus, exploités et entretenus dans les règles de l'art et 

conformément aux obligations légales et réglementaires ; 

Considérant l’obligation, pour la commune de Nicole, de disposer d’un Plan Communal de 

Sauvegarde (PCS) à jour, recensant, entre autres, le risque lié à l’inondation, ainsi que les 

mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes liées à ce risque ; 

Considérant que l’organisation communale, établie, entre autres, par le PCS de la commune 

de Nicole, définit l’ordre de fermeture des ouvrages de protection contre les inondations ; 

Considérant la délibération communautaire n°77-2025, en date du 7 juillet 2025, relative à la 

mise à disposition de trois batardeaux, auprès de la commune d’Aiguillon. 
 

Ceci exposé, 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

42 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Valide la mise à disposition du batardeau amovible auprès de la commune de Nicole ; 

2. Autorise la commune de Nicole à procéder à l’installation dudit batardeau en période de 

crise et lors des exercices annuels de montage ; 

3. Autorise le Président à signer les conventions relatives à la mise à disposition ; 

4. Autorise le Président à signer l’ensemble des actes relatifs à cette délibération. 

 

 

 

Monsieur François Collado précise que les batardeaux ne sont pas au profit de la commune 

de Nicole, mais qu’ils sont situés sur la commune de Nicole. Ces ouvrages protègent des 

habitations de la commune d’Aiguillon. 

Monsieur le Président valide cette demande et le terme « au profit de » sera enlevé du titre de 

cette délibération. 

Monsieur le Président précise qu’il s’agit d’une modernisation des batardeaux. 

 

 

Délibération n°100-2025 – Eau potable et assainissement  

EAU47 – Présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité des 

services publics de l’eau potable et de l’assainissement - Exercice 

2024 

Annexe 14 : Rapport d’activité 2024 – EAU47   

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Comme chaque année, le Président de la Communauté de Communes doit présenter au 

conseil communautaire le rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics locaux de 

l’eau et de l’assainissement, relatif à l’exercice précèdent. Le rapport 2024 complet réalisé par 

le syndicat EAU47 est joint à la présente délibération. 

Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service. Conformément à l’article 

L.2224-5 du Code général des collectivités territoriales susvisé, toute commune doit publier un 

rapport annuel sur la gestion de son service public de distribution d’eau et sur celle de son 

service public d’assainissement, ceci afin d’améliorer la transparence de ces données vis à vis 

des élus et des consommateurs.  
 

 
 

Vu la loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 

l’environnement (dite « Loi Barnier ») et notamment son article 73 ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant organisation territoriale de la République (dite Loi 

NOTRe) et notamment l’article 129 ; 

Vu la loi « engagement et proximité » n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à 

l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier : 

- l’article L.2224-5 relatif à l’établissement et à la présentation à l’assemblée 

délibérante  du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable 

et d’assainissement destiné notamment à l'information des usagers ; 

- l’article L.1413-1 relatif à la Commission Consultative des Services Publics Locaux ; 

- les articles D.2224-1 à D.2224-5 relatif à la présentation, au contenu et à la publication 

du rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’eau potable et d’assainissement ; 

Vu le Décret n°2015-1820 du 29 décembre 2015 relatif aux modalités de transmission du rapport 

annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable et de l’assainissement ; 
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Vu les statuts de la Communauté de communes et notamment les compétences gestion de 

l’assainissement des eaux usées et de l’eau potable,  

Vu la délibération n°122-2024 en date du 9 décembre 2024 portant définition de l’intérêt 

communautaire et notamment les articles 1.4 et 1.5,  

Vu le transfert des compétences « Eau potable », « Assainissement Collectif » et/ou 

« Assainissement Non Collectif » par l’EPCI à fiscalité propre au Syndicat EAU47 ; 

 

Considérant que le rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics locaux de l’eau 

et de l’assainissement 2024 a été transmis par le syndicat EAU 47 aux services de la 

Communauté de Communes le 05 aout 2025,  

Considérant que le rapport doit être présenté en Conseil Communautaire avant le 

31 décembre 2025 et être ensuite tenu à la disposition du public ; 

 

Ceci exposé, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

42 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Prend acte de la transmission aux conseillers communautaires du rapport annuel sur le prix 

et la qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement - Exercice 2024 

élaboré par Eau47. 

 

 

 

Arrivée de Madame Christine Agosti à 18h12 

 

Délibération n°101-2025 – Collecte et traitement des ordures 

ménagères  

SMICTOM LGB – Présentation du rapport annuel sur le prix et la 

qualité du service public de prévention et de gestion des déchets 

ménagers et assimilés - Exercice 2024 

Annexe 15 : rapport prix et qualité 2024   

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Comme chaque année, le Président de la Communauté de Communes doit présenter au 

conseil communautaire le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de 

prévention et gestion des déchets ménagers relatif à l’exercice précédent. 

Le rapport 2024 complet réalisé par le syndicat SMICTOM LGB est joint à la présente 

délibération. 
 

 

 

Vu l'article L 2224-17-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui prévoit que le 

Président d'un Etablissement Public de Coopération Intercommunale doit présenter à son 

assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de 

prévention et gestion des déchets ménagers, 

Vu le décret n°2015-1827 du 30 décembre 2015 portant diverses dispositions d'adaptation et 

de simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets 

Vu les statuts de la Communauté de communes et notamment la compétence de collecte et 

traitement des déchets des ménages et déchets assimilés,   

Vu la délibération n°122-2024 en date du 9 décembre 2024 portant définition de l’intérêt 

communautaire et notamment l’article 1.3,  

Vu le transfert de l’exercice de cette compétence au SMICTOM LGB ;  
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Considérant le Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du service public de prévention et de 

gestion des déchets ménagers et assimilés - Exercice 2024 annexé à la présente, 

Considérant qu'au-delà de l'obligation réglementaire qui prévoit la publication régulière d'un 

tel rapport cet exercice est l'occasion de porter un regard rétrospectif et prospectif sur 

l’évolution du service public de gestion de collecte et traitement des déchets, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Prend acte de la transmission aux conseillers communautaires du rapport annuel sur le prix 

et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et 

assimilés - Exercice 2024 élaboré par le SMICTOM LGB. 

 

 

 

Monsieur Guy Clua intervient sur ce dossier et demande si ses collègues sont contents du 

service :  dépotoir au pied des conteneurs, les services communaux doivent ramasser les 

ordures, le pouvoir de police du Maire est très souvent sollicité. Selon lui, cela est inadmissible, 

il ne vote pas ce rapport et demande à ce que la collecte soit revue. 

Monsieur François Collado confirme que la collecte n’est pas satisfaisante, les administrés 

paient deux fois : la TEOM et pour les agents communaux qui ramassent les déchets. 

Monsieur le Président intervient pour préciser que cette délibération n’a pas pour objet ce 

débat sur le SMICTOM LGB. Il s’agit juste d’acter que les services de la Communauté de 

Communes ont bien transmis ce rapport à l’assemblée. 

Monsieur Philippe Lagarde, Vice-Président au SMICTOM LGB, précise que ce dossier est à 

aborder en séance du SMICTOM LGB et que les membres présents en comité syndical ont 

validé les décisions à l’unanimité. 

Monsieur Christian Girardi constate qu’il y a des problèmes dans toutes les communes, que 

c’est couteux :  il n’y aurait pas fallu passer à la collecte en porte à porte à une époque. 

Monsieur François Collado évoque également les problèmes avec les sacs de 50 litres qui ne 

passent pas dans les conteneurs. 

Monsieur le Président précise que des améliorations ont été apportées pour un meilleur 

fonctionnement. Le pouvoir de police appartient aux maires et les communes doivent régler 

ces incivilités, même avec des caméras, des amendes, …. 

 

 

Délibération n°102-2025 – Tourisme 

Terra Aventura – Création d’un parcours éphémère à Damazan 

dans le cadre de « Bastide en fête » 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Pour la 2ème année, Tourisme Lot-et-Garonne (ADRT 47) organise l’évènement « Bastide en 

fête » du 24 au 26 octobre 2025. Dans ce cadre il a été proposé à la Communauté de 

Communes de cocréer un parcours éphémère Terra Aventura sur la Commune de Damazan. 
 

En effet, la commune de Damazan, reconnue officiellement comme Bastide, participe à 

l’évènement pour la 2ème année consécutive et ne possède pas de parcours Terra Aventura. 

Sa position centrale au niveau du département et sa richesse patrimoniale sont des atouts 

porteurs pour la réussite du parcours et le rayonnement de l’évènement.   
 

L’année dernière, la création d’un parcours éphémère à Caudecoste à vue passer plus de 

5000 joueurs dans le village en 3 semaines. Cette action a renforcé l’attractivité de tout le 

territoire et a surtout créé des retombées économiques importantes. 
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Dans le cadre exceptionnel de la création de ce parcours éphémère, l’ADRT 47 financera 50 % 

des charges, laissant un reste à charge de 3050.50 € TTC pour la Communauté de Communes. 

Cette somme peut être financé par le budget tourisme sans bouleverser les actions prévues 

sur la fin de l’année 2025 (économie réalisée durant le début de l’exercice budgétaire). 

Il convient également de préciser que la création de ce parcours sur le budget 2025 ne remet 

en aucun cas en question la procédure classique de candidature des communes pour la 

création d’un parcours pour saison 2026 ainsi que son financement par la Communauté de 

Communes.  

 

 

Vu l’article L516-5 du CGCT,  

Vu les statuts de la Communauté de Communes en matière de développement économique 

et plus précisément de promotion du Tourisme,  

Vu la délibération n°122-2024 en date du 09/12/2024 portant définition de l’intérêt 

communautaire et notamment son article1.2.4 « La promotion du tourisme dont la création 

d’offices de Tourisme »,  

Vu l’avis favorable de la Commission Tourisme du 11 septembre 2025,  
 

Considérant que la création de ce parcours éphémère n’a aucune incidence sur les 

candidatures des communes pour l’année 2026,  
 

Ceci exposé, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Valide la création d’un parcours éphémère Terra Aventura à Damazan dans le cadre de 

l’évènement « Bastide en Fête » pour un montant de 3 050.50 € TTC à la charge de la 

Communauté de Communes,  

2. Décide d’utiliser l’excédent constaté dans le budget 2025 pour couvrir cette dépense,  

3. Autorise le Président à signer les conventions à venir avec le Comité régional du Tourisme, 

l’Agence de développement et de Réservation du Lot et Garonne et la Commune de 

Damazan,  

4. Autorise le Président à signer l’ensemble des documents liés à l’exécution de la présente 

délibération et au parcours Terra Aventura,  

5. Dit que les crédits sont inscrits au budget 2025.  
 

 

 

Monsieur Bernard Sauboi demande qui fait le parcours. 

Madame Jacqueline Seignouret répond que c’est l’ADRT et une association de Damazan. 

Monsieur Stéphane Rossato précise que de menus travaux seront faits par la commune, pour 

un coût modeste. 

 
 

Délibération n°103-2025 – Ressources Humaines 

Instauration du régime de don de jour de repos 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Monsieur le Président informe le conseil communautaire qu’un agent peut renoncer 

anonymement et sans contrepartie à tout ou partie de ses jours de repos non pris, au bénéfice 

d’un autre agent public relevant de la même collectivité ou du même établissement public.  
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 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L621-6 et L621-7 ; 

Vu le décret n°2015-580 modifié du 28 mai 2015 modifié permettant à un agent public civil le 

don de jours de repos à un autre agent ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social territorial en date du 23 septembre 2025, 
 

I. Principes  
 

Un agent public peut, sur sa demande, renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou 

partie de ses jours de repos non pris, affectés ou non sur un compte épargne-temps, au 

bénéfice d’un autre agent public relevant du même employeur : 
 

➢ qui assume la charge d’un enfant âgé de moins de vingt ans atteint d’une maladie, d’un 

handicap ou victime d’un accident d’une particulière gravité rendant indispensables une 

présence soutenue et des soins contraignants 
 

➢ qui vient en aide à une personne atteinte d’une perte d’autonomie d’une particulière 

gravité ou présentant un handicap. 
 

Le bénéficiaire du don de jour de repos peut y prétendre pour : 

- son conjoint, 

- son concubin, 

- son partenaire de PACS, 

- un ascendant, 

- un descendant, 

- un enfant dont il assume la charge au sens de l'article L. 512-1 du code de la sécurité 

sociale, 

- un collatéral jusqu'au quatrième degré, 

- un ascendant, un descendant ou un collatéral jusqu'au quatrième degré de son conjoint, 

concubin ou partenaire d’un PACS,  

- une personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il entretient 

des liens étroits et stables, à qui il vient en aide de manière régulière et fréquente, à titre 

non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la vie 

quotidienne. 
 

➢ qui est parent d’un enfant qui décède avant l’âge de 25 ans ou assume la charge 

effective et permanente d’une personne qui décède avant cet âge. 
 

➢ qui participe en qualité de sapeur-pompier volontaire aux missions ou activités d'un service 

d'incendie et de secours. 
 

L’agent public donateur s’entend de tout agent c’est-à-dire les fonctionnaires stagiaires et 

titulaires et les agents contractuels. 
 

Les jours qui peuvent faire l’objet d’un don sont : 

• les jours d’aménagement et de réduction du temps de travail ; ils peuvent être donnés 

en partie ou en totalité ; 

• les jours de congés annuels. 
 

Le congé annuel ne peut être donné que pour tout ou partie de sa durée excédant vingt jours 

ouvrés. 
 

En revanche, ne peuvent faire l’objet d’un don : 

• les jours de repos compensateur ; 

• les jours de congé bonifié ; à noter : à compter du 5 juillet 2024, les jours de congés 

bonifiés ne sont plus mentionnés à l'article 2, la bonification de congés est en effet 

supprimée. 
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Le don de jours épargnés sur un compte épargne-temps peut être réalisé à tout moment.  

Le don de jours non épargnés sur un compte épargne-temps peut être fait jusqu’au 31 

décembre de l’année au titre de laquelle les jours de repos sont acquis. 

 

II. Modalités du don  

 

Démarche à l’initiative de l’agent donateur : 

L’agent qui donne un ou plusieurs jours de repos signifie par écrit à l’autorité territoriale, le don 

et le nombre de jours de repos afférents. 

 

Demande à l’initiative de l’agent bénéficiaire : 

L’agent civil qui souhaite bénéficier d’un don de jours de repos formule sa demande par écrit 

auprès de l’autorité territoriale. 

 

Concernant la charge d'un enfant : la demande est accompagnée d’un certificat médical 

détaillé remis sous pli confidentiel établi par le médecin qui le suit. Ce certificat médical atteste 

la particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l’accident rendant indispensables 

une présence soutenue et des soins contraignants auprès de l’enfant. 

 

Concernant l'aide à une personne en perte d'autonomie ou handicapée : la demande est 

accompagnée d’un certificat médical détaillé remis sous pli confidentiel établi par le médecin 

qui la suit. Ce certificat médical atteste la particulière gravité de la perte d'autonomie ou le 

handicap dont celle-ci est atteinte. L'agent doit établir une déclaration sur l'honneur de l'aide 

effective qu'il apporte à cette personne. 

 

Concernant le décès d'un enfant ou d'une personne à charge de moins de 25 ans : la 

demande est accompagnée du certificat de décès. Lorsque le décès concerne une personne 

de moins de 25 ans dont l'agent a la charge permanente, l'agent doit établir une déclaration 

sur l'honneur attestant cette prise en charge. 

 

Concernant le don à un sapeur-pompier volontaire : l'agent public qui souhaite bénéficier d'un 

don de jours de repos à ce titre doit formuler sa demande par écrit. Il joint à cette demande 

une attestation du service d'incendie et de secours auquel il est rattaché en qualité de sapeur-

pompier volontaire, précisant la mission ou l'activité concernée et le nombre de jours sollicités. 

 

Le bénéfice du don : 

Dans les deux premiers cas mentionnés ci-dessus, le don est définitif après accord du 

responsable de service et validation du Directeur Général des Services. 

Dans le cas du décès d'un enfant ou d'une personne à charge de moins de 25 ans, le 

responsable de service est informé du don de jours de repos et ne peut pas s'y opposer. 

 

Dans tous les cas, l’autorité territoriale dispose de quinze jours ouvrables pour informer l’agent 

bénéficiaire du don de jours de repos. 

 

III. Modalités du congé 
 

Durée : 

La durée du congé dont l’agent peut bénéficier au titre du don est plafonnée à 90 jours par 

enfant ou par personne concernée et par année civile. 
 

En cas d'enfant malade, cette durée peut être fractionnable à la demande du médecin qui 

suit l’enfant malade. 
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Dans le cas d'un enfant ou d'une personne à charge décédé avant 25 ans, le congé pris au 

titre des jours donnés peut intervenir pendant un an à compter de la date du décès ; il peut 

être fractionné à la demande de l'agent. 
 

Dans le cas d’un don de jours à un sapeur-pompier volontaire : 

- la durée du congé est plafonnée à 10 jours jusqu'au terme de l'année civile, 

- le congé pris au titre des jours donnés peut intervenir pendant un an à compter de la 

réception du don, 

- le congé peut être fractionné à la demande de l'agent. 
 

Le don est fait sous forme de jour entier quelle que soit la quotité de travail de l’agent qui en 

bénéficie.  
 

Le dispositif donne lieu à des dérogations à la réglementation de droit commun relative aux 

congés annuels : 

o l’absence du service des agents publics bénéficiaires d’un don de jours de repos peut 

excéder 31 jours consécutifs par dérogation au principe posé à l’article 4 du décret 

n°85-1250 du 26 novembre 1985 ; 

o jusqu'au 4 juillet 2024, la durée du congé bonifié (congé annuel + bonification) peut 

être cumulée consécutivement avec les jours de repos donnés à l’agent bénéficiaire, 

par dérogation à l’article 6 du décret n°78-399 du 20 mars 1978 relatif aux congés 

bonifiés. 

o  à compter du 5 juillet 2024, la durée du congé bonifié (congé annuel) pourra être 

cumulée avec les jours de repos donnés à l'agent bénéficiaire, par dérogation à 

l’article 6 du décret n°78-399 du 20 mars 1978 relatif aux congés bonifiés (la bonification 

s'ajoutant aux congés annuels est supprimée). 
 

Non utilisation des jours de repos : 

Les jours de repos accordés ne peuvent alimenter le compte épargne-temps de l’agent 

bénéficiaire. 
 

Aucune indemnité ne peut être versée en cas de non-utilisation de jours de repos ayant fait 

l’objet d’un don.  
 

Le reliquat de jours donnés qui n’ont pas été consommés par l’agent bénéficiaire au cours de 

l’année civile est restitué au service gestionnaire. 
 

Rémunération et carrières de l’agent bénéficiaire : 

L’agent bénéficiaire d’un ou de plusieurs jours de congé ainsi donnés a droit au maintien de 

sa rémunération pendant sa période de congé, à l’exclusion des primes et indemnités non 

forfaitaires qui ont le caractère de remboursement de frais et des primes non forfaitaires qui 

sont liées à l’organisation et au dépassement du cycle de travail. 
 

La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif. 

 

Vérification par l’autorité territoriale : 

L’autorité qui a accordé le congé peut faire procéder aux vérifications nécessaires pour 

s’assurer que le bénéficiaire respecte les conditions d’utilisation du congé. 

Si ces vérifications révèlent que les conditions ne sont pas satisfaites pour l’octroi du congé, il 

peut y être mis fin après que l’intéressé a été invité à présenter ses observations. 

 

Ceci exposé,  
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Adopte les modalités de mise en œuvre du don de jour de repos suivantes à compter du 

01/11/2025 : 

 

o Modalités du don  

Démarche à l’initiative de l’agent donateur : 

L’agent qui donne un ou plusieurs jours de repos signifie par écrit à l’autorité territoriale, 

le don et le nombre de jours de repos afférents. 

Demande à l’initiative de l’agent bénéficiaire : 

L’agent civil qui souhaite bénéficier d’un don de jours de repos formule sa demande par 

écrit auprès de l’autorité territoriale. 

Concernant la charge d'un enfant : la demande est accompagnée d’un certificat 

médical détaillé remis sous pli confidentiel établi par le médecin qui le suit. Ce certificat 

médical atteste la particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l’accident 

rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants auprès de 

l’enfant. 

Concernant l'aide à une personne en perte d'autonomie ou handicapée : la demande 

est accompagnée d’un certificat médical détaillé remis sous pli confidentiel établi par 

le médecin qui la suit. Ce certificat médical atteste la particulière gravité de la perte 

d'autonomie ou le handicap dont celle-ci est atteinte. L'agent doit établir une 

déclaration sur l'honneur de l'aide effective qu'il apporte à cette personne. 

Concernant le décès d'un enfant ou d'une personne à charge de moins de 25 ans : la 

demande est accompagnée du certificat de décès. Lorsque le décès concerne une 

personne de moins de 25 ans dont l'agent a la charge permanente, l'agent doit établir 

une déclaration sur l'honneur attestant cette prise en charge. 

Concernant le don à un sapeur-pompier volontaire : l'agent public qui souhaite 

bénéficier d'un don de jours de repos à ce titre doit formuler sa demande par écrit. Il joint 

à cette demande une attestation du service d'incendie et de secours auquel il est 

rattaché en qualité de sapeur-pompier volontaire, précisant la mission ou l'activité 

concernée et le nombre de jours sollicités. 

Le bénéfice du don : 

Dans les deux premiers cas mentionnés ci-dessus, le don est définitif après accord du 

responsable de service et validation du Directeur Général des Services. 

Dans le cas du décès d'un enfant ou d'une personne à charge de moins de 25 ans, le 

responsable de service est informé du don de jours de repos et ne peut pas s'y opposer. 

Dans tous les cas, l’autorité territoriale dispose de quinze jours ouvrables pour informer 

l’agent bénéficiaire du don de jours de repos. 

 

o Modalités du congé 

Durée : La durée du congé dont l’agent peut bénéficier au titre du don est plafonnée à 

90 jours par enfant ou par personne concernée et par année civile. 

En cas d'enfant malade, cette durée peut être fractionnable à la demande du médecin 

qui suit l’enfant malade. 

 

Dans le cas d'un enfant ou d'une personne à charge décédé avant 25 ans, le congé pris 

au titre des jours donnés peut intervenir pendant un an à compter de la date du décès 

; il peut être fractionné à la demande de l'agent. 

 

Dans le cas d’un don de jours à un sapeur-pompier volontaire : 

- la durée du congé est plafonnée à 10 jours jusqu'au terme de l'année civile, 
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- le congé pris au titre des jours donnés peut intervenir pendant un an à compter 

de la réception du don, 

- le congé peut être fractionné à la demande de l'agent. 

Le don est fait sous forme de jour entier quelle que soit la quotité de travail de l’agent 

qui en bénéficie.  

Le dispositif donne lieu à des dérogations à la réglementation de droit commun relative 

aux congés annuels : 

o l’absence du service des agents publics bénéficiaires d’un don de jours de 

repos peut excéder 31 jours consécutifs par dérogation au principe posé à l’article 

4 du décret n°85-1250 du 26 novembre 1985; 

o jusqu'au 4 juillet 2024, la durée du congé bonifié (congé annuel + bonification) 

peut être cumulée consécutivement avec les jours de repos donnés à l’agent 

bénéficiaire, par dérogation à l’article 6 du décret n°78-399 du 20 mars 1978 relatif 

aux congés bonifiés. 

o  à compter du 5 juillet 2024, la durée du congé bonifié (congé annuel) pourra 

être cumulée avec les jours de repos donnés à l'agent bénéficiaire, par dérogation 

à l’article 6 du décret n°78-399 du 20 mars 1978 relatif aux congés bonifiés (la 

bonification s'ajoutant aux congés annuels est supprimée. 

  

Non utilisation des jours de repos : 

Les jours de repos accordés ne peuvent alimenter le compte épargne-temps de l’agent 

bénéficiaire. 

Aucune indemnité ne peut être versée en cas de non-utilisation de jours de repos ayant 

fait l’objet d’un don.  

Le reliquat de jours donnés qui n’ont pas été consommés par l’agent bénéficiaire au 

cours de l’année civile est restitué au service gestionnaire. 

 

Rémunération et carrières de l’agent bénéficiaire : 

L’agent bénéficiaire d’un ou de plusieurs jours de congé ainsi donnés a droit au maintien 

de sa rémunération pendant sa période de congé, à l’exclusion des primes et indemnités 

non forfaitaires qui ont le caractère de remboursement de frais et des primes non 

forfaitaires qui sont liées à l’organisation et au dépassement du cycle de travail. 

La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif. 

 

Vérification par l’autorité territoriale : 

L’autorité qui a accordé le congé peut faire procéder aux vérifications nécessaires pour 

s’assurer que le bénéficiaire respecte les conditions d’utilisation du congé. 

Si ces vérifications révèlent que les conditions ne sont pas satisfaites pour l’octroi du 

congé, il peut y être mis fin après que l’intéressé a été invité à présenter ses observations. 

 

 

Délibération n°104-2025 – Ressources Humaines 

Actualisation du régime des Autorisations Spéciales d’Absence 

(ASA) 

Annexe 16 : Modalités du régime de délivrance des ASA 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Monsieur le Président indique aux membres du conseil communautaire que les articles L622-1, 

L622-2 ainsi que les articles L214-3 et L622-5 du Code Général de la Fonction Publique prévoient 

que des autorisations spéciales d’absence, distinctes des congés annuels, peuvent être 

accordées aux agents. 
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Qu’il convient donc de distinguer les autorisations pour :  

- évènements familiaux ;  

- évènements de la vie courante ; 

- motifs civiques ; 

- l’exercice d’un mandat électif ; 

- des motifs syndicaux et professionnels ; 
 

Monsieur le Président précise également que si des dispositions réglementaires sont venues 

préciser l’application de certaines autorisations d’absence notamment en matière de droit 

syndical ou pour siéger dans les instances consultatives, pour d’autres en revanche 

(autorisations d’absence pour évènements familiaux, pour évènements de la vie courante, 

etc.), en l’absence de parution de décret d’application, il appartient à l’organe délibérant, 

après avis du Comité Social Territorial, de fixer la liste des autorisations spéciales d’absence et 

d’en définir les conditions d’attribution. 
 

 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu la délibération n°125-2021 du 18 octobre 2021 relative à l’instauration des autorisations 

spéciales d’absence, 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 23 septembre 2025,  

 

Monsieur le Président propose de retenir les autorisations spéciales d’absence telles que 

proposées dans le tableau annexé à la présente délibération, à compter du 1er novembre 

2025. 

 

Ceci exposé,  
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Actualise le régime des autorisations spéciales d’absence, joint en annexe ; 

2. Autorise l’autorité territoriale à accorder les autorisations individuelles en fonction des 

nécessités de service. 

 

 

 

Madame Nathalie Buger demande si ces absences sont à récupérées.  

Monsieur le Président précise que non. 

 

Délibération n°105-2025 – Ressources Humaines 

Actualisation de l’exercice du temps partiel 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Le Président informe l’assemblée, 

Le temps partiel est une modalité d'accomplissement du service qui permet à un agent 

territorial de consacrer une durée moindre à son activité professionnelle.  

Il appartient à l'assemblée délibérante de fixer les modalités d'exercice du temps partiel en 

fonction des nécessités, de la continuité et du fonctionnement des services, ainsi que des 

possibilités d'aménagement de l'organisation du travail, après avis du Comité Social Territorial. 

 
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Vu le Code Général de la Fonction Publique (Articles L612-1 à L612-8 et L612-12 à L612-14 ; 

L123-8 et articles R123-14 à R123-16, 

Vu la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, 

Vu le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires 

affiliés à la CNRACL, 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 

fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2006-403 du 4 avril 2006 qui modifie le taux représentatif de la contribution 

employeur à la charge du fonctionnaire qui fait le choix de surcotiser pour acquérir des droits 

à la retraite à temps plein lors de la liquidation de sa pension, 

Vu le décret n° 2006-1284 du 19 octobre 2006 modifiant le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 

relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2008-152 du 20 février 2008 modifiant le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 

relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale, 

Vu l’arrêté du 4 février 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique, 

Vu la délibération n°109-2017 du 17 juillet 2017, instaurant l’exercice du temps de travail à 

temps partiel, 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 23 septembre 2025, 

 

Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Décide que le temps partiel s’exercera dans les conditions suivantes : 

 

LE TEMPS PARTIEL DE DROIT 

- le temps partiel de droit est organisé dans le cadre hebdomadaire ;  

- la durée de l’autorisation d’accomplir un temps partiel de droit est fixée à 1 an et est 

renouvelable par tacite reconduction pour une durée identique dans la limite de trois 

ans. A l'issue de ces trois ans, la demande de renouvellement doit faire l'objet d'une 

demande et d'une décision expresse ; 

 

LE TEMPS PARTIEL SUR AUTORISATION POUR DES MOTIFS DE CONVENANCE(S) PERSONNELLE(S)  

- le temps partiel sur autorisation est organisé dans le cadre hebdomadaire ; 

- les quotités de temps partiel sur autorisation sont fixées comme suit : 
 

• Pour les agents occupant un emploi à temps complet : 

Les quotités de temps partiel sur autorisation seront fixées, au cas par cas, entre 

50 % et 99 % de la durée hebdomadaire de travail afférente au temps plein. 

• Pour les agents occupant un emploi à temps non complet : 

Les quotités de temps partiel sur autorisation sont fixées à 80% ou 90% de la 

durée hebdomadaire de travail afférente au temps plein. 

- les services, emplois ou catégories admis au bénéfice du temps partiel sur autorisation 

sont tous ceux de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de 

Prayssas ;  

- la durée de l’autorisation d’accomplir un temps partiel pour des motifs de 

convenance(s) personnelle(s) est fixée à 1 an et est renouvelable par tacite 

reconduction pour une durée identique dans la limite de trois ans. A l'issue de ces trois 

ans, la demande de renouvellement doit faire l'objet d'une demande et d'une décision 

expresse ; 
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LE TEMPS PARTIEL POUR LA CREATION OU LA REPRISE D’UNE ENTREPRISE DES AGENTS OCCUPANT 

UN EMPLOI A TEMPS COMPLET 

- le temps partiel pour la création ou la reprise d’une entreprise est organisé dans le 

cadre mensuel ou annuel ; 

- les quotités de temps partiel pour la création ou la reprise d’une entreprise sont fixées 

comme suit : 

Les quotités de temps partiel pour la création ou la reprise d’une entreprise seront fixées, 

au cas par cas, entre 50 % et 99 % de la durée hebdomadaire de travail afférente au 

temps plein. 

- les services, emplois ou catégories admis au bénéfice du temps partiel pour la création 

ou la reprise d’une entreprise sont tous ceux de la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas ;  

- L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel pour création ou reprise d’une 

entreprise est accordée pour une durée maximale de trois ans, renouvelable pour une 

durée d'un an, à compter de la création ou de la reprise de cette entreprise. 

Toute demande de renouvellement doit être effectuée un mois au moins avant le 

terme de la première période. 

L’agent ayant bénéficié d’une autorisation d’accomplir un service à temps partiel pour 

créer ou reprendre une entreprise ne peut solliciter une nouvelle autorisation au titre de 

la création ou de la reprise d’une entreprise avant l’écoulement d’un délai de trois ans 

à compter de la fin du précédent cumul. 

 

DISPOSITIONS COMMUNES 

- Pour le temps partiel de droit, ou sur autorisation pour des motifs de convenance(s) 

personnelle(s) : le délai préalable de demande d'autorisation ou de renouvellement 

de temps partiel est de 3 mois avant la date souhaitée ; 

- Pour le temps partiel pour création ou reprise d’une entreprise : toute demande de 

renouvellement doit être effectuée un mois au moins avant le terme de la première 

période ; 

- L’autorité territoriale devra répondre dès réception de la demande dans un délai d’1 

mois ; (2 mois maximum au regard des dispositions de l’article L. 231-4 du Code des 

relations entre le public et l’administration selon lequel, le silence gardé par 

l'administration, à la demande de temps partiel d’un agent, pendant deux mois, vaut 

décision de rejet) 

- Les autorisations sont délivrées individuellement par le Président ; 

- Ces autorisations prendront effet à compter du 1er novembre 2025. 

 

 

Délibération n°106-2025 – Ressources Humaines 

Protection sociale complémentaire – Détermination du mode de 

participation à la couverture du « risque santé » et du montant de 

participation  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Le Président informe l’assemblée, 

La protection sociale complémentaire (PSC) recouvre les risques d’atteinte à l’intégrité 

physique dénommés aussi « risque santé » ou « mutuelle santé » et ceux liés à l’incapacité de 

travail appelés « risque prévoyance » ou « maintien de salaire ». 

Cela concerne tous les agents (titulaires, stagiaires, contractuels droit public/privé). 

La réforme de la PSC a introduit l’obligation de participation des employeurs publics au 

01/01/2026 pour la santé. 
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Rappel : participation obligatoire des employeurs publics pour le « maintien de salaire » depuis 

le 01/01/2025. 

 

 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 

redéfinissent la participation des employeurs publics au financement des garanties de 

protection sociale complémentaire de leurs agents.   

  

Celle-ci devient obligatoire à compter du 1er janvier 2026 pour le risque Santé pour un montant 

qui ne pourra pas être inférieur à 15€, par agent et par mois, dans la limite des dépenses 

engagées par l’agent.  

Au vu du décret, les employeurs publics ont le choix de retenir trois modalités potentielles de 

participation :  

• La convention de participation proposée par le CDG 47 ;  

• Une convention de participation mise en place directement par l’employeur ;  

• La labellisation.  

  

En parallèle, l’article L.827-7 du CGFP confie aux centres de gestion une nouvelle mission 

obligatoire, à savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales de son ressort et leurs 

établissements publics, des conventions de participation couvrant les risques prévoyance et 

santé.  

  

Le CDG 47 a donc lancé le 1er avril 2025 une procédure de mise en concurrence mutualisée 

afin de conclure une convention de participation pour le risque santé au profit des collectivités 

et établissement publics du département l’ayant sollicité.  

A l’issue de cette procédure, le CDG 47 a souscrit une convention de participation pour le 

risque Santé, auprès de la MNT pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2026.  

  

Le Président rappelle que les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à cette 

convention par délibération de leur assemblée délibérante, après consultation du Comité 

Social Territorial et que l’employeur doit également définir le montant de participation 

financière accordée aux agents qui choisiraient d’adhérer au contrat proposé par la MNT en 

application de la convention de participation signée avec le CDG 47.  

L’autorité territoriale précise que l’adhésion des agents à cette convention de participation 

n’est pas obligatoire ; que chacun décide d’y adhérer volontairement et de choisir son niveau 

de garantie mais que seuls les agents adhérents à cette convention seront éligibles à la 

participation de l’employeur.  

 

Le Président précise que par délibération n°140-2017 en date du 12 octobre 2017, la 

Communauté de Communes a mis en place une participation d’un montant de 10 

€/agent/mois, via la labellisation. 

  

L’autorité territoriale propose d’adhérer à la convention de participation du CDG 47 et de 

définir un montant de participation employeur à la couverture du risque Santé de                                      

15 €/agent/mois.  

 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L. 827-1 à L. 827-12 et 

l’article L.827-7 prévoyant que les Centres de Gestion concluent des conventions de 

participation au titre de la protection sociale pour le compte des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics ;  

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique ;  
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Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif au nouveau dispositif de participation des 

employeurs locaux à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;  

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement ;  

Vu l’Accord Collectif National portant réforme de la PSC des agents publics territoriaux du 11 

juillet 2023,   

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 47 en date du 4 décembre 2024 

approuvant le choix du lancement d’une convention de participation pour répondre à 

l’obligation de financement de la protection sociale complémentaire pour le risque Santé à 

compter du 1er janvier 2026,  

Vu l’avis du Comité Social Territorial placé auprès du CDG 47 en date du 1er avril 2025 

approuvant le choix de mise en place d’une convention de participation par le CDG 47 pour 

le risque Santé,   

Vu l’avis du Comité Social Territorial du CDG 47 en date du 17 juin 2025 approuvant le choix 

de l’opérateur,   

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 47 en date du 2 juillet 2025 approuvant 

le choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation 

relative au risque Santé pour la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2031 ;  

Vu l’annexe récapitulant les montants de cotisations proposés dans le cadre du Contrat 

Groupe de Protection Sociale Complémentaire – Volet Santé par le Centre de Gestion du Lot-

et-Garonne et la Mutuelle Nationale territoriale. 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 février 2025 donnant mandat au CDG 47 

pour participer à la procédure de consultation engagée par le CDG 47 en vue de la 

conclusion d’une convention de participation sur le risque Santé ; 

Vu la délibération n°008/-2025 en date du 24 février 2025 donnant mandat au CDG 47 pour 

participer à la procédure de consultation engagée par le CDG 47 en vue de la conclusion 

d’une convention de participation sur le risque Santé ; 

Vu la délibération n°140-2017 en date du 12 octobre 2017 ayant déjà mis en place une 

participation au profit des agents pour couvrir le risque Santé par le biais de la labellisation, 

pour un montant de participation de 10 €/mois. 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 23 septembre 2025 relatif au choix 

de la convention de participation proposée par le CDG 47 et au montant de participation 

versé aux agents pour le risque Santé ;   

  

Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Concernant la détermination du mode de participation à la couverture du Risque « Santé » et 

du montant de participation, de décider : 

 

Article 1 : d’adhérer à la convention de participation pour le risque Santé, conclue entre le 

CDG 47 et la MNT avec effet au 1er janvier 2026 jusqu’au 31 décembre 2031 maximum. 
 

Article 2 : de prendre acte des nouvelles dispositions en matière de protection sociale 

complémentaire des agents territoriaux et de verser une participation financière de 15 € bruts 

par agent et par mois, aux fonctionnaires stagiaires et titulaires, aux agents contractuels de 

droit public et de droit privé en activité, ayant souscrit au contrat proposé par la MNT dans le 

cadre de la convention de participation du CDG 47.  
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Pour les agents intercommunaux ou pluricommunaux, les montants de participation cumulés 

ne pourront pas excéder celui de la cotisation acquittée par l’agent. Les différents employeurs 

devront donc se coordonner en conséquence.  
 

Article 3 :  La collectivité participe financièrement auprès de l’agent (la mention doit figurer sur 

le bulletin de salaire).  

Les cotisations seront précomptées par l'employeur sur le bulletin de salaire des agents 

adhérant au présent contrat puis versées directement à l'organisme de protection sociale 

complémentaire. 
 

Article 4 : d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents utiles à 

l’exécution de la présente délibération et notamment tout document rendu nécessaire avec 

le CDG 47 et la MNT.  
 

Article 5 : d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité.  

 

 
 

Monsieur François Collado demande si les collectivités ont le choix.  

Monsieur le Président lui répond que oui :  

- Les collectivités adhèrent au contrat groupe proposé par le CDG47 : la participation 

de 15 € est versée seulement aux agents adhérant à la MNT, 

- Les collectivités n’adhèrent pas au contrat groupe proposé par le CDG47 : la 

participation de 15 € est versée seulement aux agents adhérant à une mutuelle 

labellisée. 

 

 

Délibération n°107-2025 – Ressources Humaines 

Création d’emplois permanents et non permanents et mise à jour 

du tableau des emplois 

Annexe 17 : Tableau des emplois au 06/10/2025 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Le Président rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 

de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet 

et non complet nécessaires au fonctionnement des services et de modifier le tableau des 

emplois pour permettre des modifications de durée de l’emploi, des avancements de grade, 

des promotions internes, etc.  

En cas de suppression d’emplois ou de réorganisation des services, la décision est soumise à 

l’avis préalable du Comité Social Territorial. 

 

Vu l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, 

Vu le précédent tableau des emplois adopté par délibération n°069-2025 du Conseil 

Communautaire du 26/05/2025, 

 

Considérant la nécessité de créer deux emplois d’adjoints techniques territoriaux à temps 

complet (35h hebdomadaires), en raison de la mise en stage de deux agents contractuels 

pour le Pôle « Interventions techniques », recrutement direct sans liste d’aptitude, pour assurer 

les fonctions de « Conducteur poids lourds et engins TP » et « Agent polyvalent voirie et 

conducteur poids lourd ». 
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Considérant la nécessité de créer un emploi de rédacteur territorial à temps complet (35h 

hebdomadaires) pour le Pôle « Administration Générale », pour assurer les fonctions de 

« chargé de communication – Community manager ». 

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint administratif principal de 2 ième classe à 

temps complet (35h hebdomadaires), suite à la réussite de l’examen professionnel d’un agent 

pour le Pôle « Administration Générale », inscription sur liste d’aptitude, pour assurer les 

fonctions de « Secrétaire des élus et de l’assemblée ». 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter temporairement du personnel pour des missions 

dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité : missions renfort technique divers 

services. 

Les recrutements auront lieu à la date de prise d’effet de la présente délibération. La 

rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emploi concerné. 

Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des emplois de la Communauté de 

Communes, 

Le Président propose à l’assemblée, de :  

• Créer un emploi de « Conducteur de véhicule poids lourds et d’engins TP » et un emploi 

de « Conducteur de véhicule poids lourds et agent entretien voirie » à temps complet 

à raison de 35 heures hebdomadaires, 

Ces emplois seront pourvus par des fonctionnaires de catégorie C de la filière 

technique au grade d’Adjoint technique territorial. 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être 

exercées par un contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à 

l’article L.332-14 ou L.332-8 (« 2° Lorsque les besoins des services ou la nature des 

fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'a pu être recruté 

dans les conditions prévues par le présent code »), et complété par l’article L.332-9 du 

Code Général de la Fonction Publique. Il devra, dans ce cas, justifier d’un diplôme 

d’expérience professionnelle dans le secteur de la gestion comptable et budgétaire. 

Le contrat sur la base de L.332-14 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut 

excéder un an. Sa durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux 

ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au 

terme de la première année. Les contrats relevant des articles L.332-8, sont d'une durée 

maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans, conformément à 

l’article L332-9. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par 

décision expresse et pour une durée indéterminée. 

Le traitement sera calculé par référence au maximum sur l’indice brut terminal de la 

grille indiciaire des adjoints techniques territoriaux. 

 

• Créer un emploi de « Chargé(e) de communication – Community manager » à temps 

complet à raison de 35 heures hebdomadaires, 

Cet emploi sera pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière administrative 

au grade de rédacteur territorial. 
 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être 

exercées par un contractuel relevant de la catégorie B dans les conditions fixées à 

l’article L.332-14 ou L.332-8 (« 2° Lorsque les besoins des services ou la nature des 

fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'a pu être recruté 

dans les conditions prévues par le présent code »), et complété par l’article L.332-9 du 

Code Général de la Fonction Publique. Il devra, dans ce cas, justifier d’un diplôme 

d’expérience professionnelle dans le secteur de la gestion comptable et budgétaire. 

Le contrat sur la base de L.332-14 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut 

excéder un an. Sa durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux 
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ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au 

terme de la première année. Les contrats relevant des articles L.332-8, sont d'une durée 

maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans, conformément à 

l’article L332-9. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par 

décision expresse et pour une durée indéterminée. 

Le traitement sera calculé par référence au maximum sur l’indice brut terminal de la 

grille indiciaire des rédacteurs territoriaux. 

 

• Créer un emploi de « Secrétaire des élus et de l’assemblée » à temps complet à raison 

de 35 heures hebdomadaires, 

Cet emploi sera pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative 

au grade d’adjoint administratif territorial principal de 2ième classe ». 
 

• Recruter directement un agent contractuel de droit public occasionnel pour une 

période de 12 mois maximum allant du 15 octobre 2025 au 15 octobre 2026. 

 

• Mettre à jour le tableau des emplois suite à ces créations, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Adopte la proposition du Président : 

 

• Création d’un emploi de « Conducteur de véhicule poids lourds et d’engins TP » et d’un 

emploi de « Conducteur de véhicule poids lourds et agent entretien voirie » à temps 

complet à raison de 35 heures hebdomadaires, 

 

• Création d’un emploi de « Chargé(e) de communication – Community manager » à 

temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires, 

 

• Création d’un emploi de « Secrétaire des élus et de l’assemblée » à temps complet à 

raison de 35 heures hebdomadaires, 

 

• Recruter directement un agent contractuel de droit public occasionnellement pour 

une période de 12 mois maximum allant du 15 octobre 2025 au 15 octobre 2026 inclus.  

Cet agent assurera des fonctions d’agent polyvalent interventions techniques.  

Emploi équivalent à la catégorie C du grade d’adjoint technique territorial à temps 

complet (35h hebdomadaires). L’agent devra justifier d’une expérience professionnelle 

et sa rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de 

recrutement. 

 

• Mettre à jour le tableau des emplois ainsi proposé : Tableau des emplois au 06/10/2025 

annexé à la présente. 
 

2. Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans 

ces emplois seront inscrits au budget de la Communauté de Communes, chapitre O12. 
 

3. Autorise le Président à signer tout document relatif à l’exécution de la présente délibération. 

 

Ces décisions prendront effet à compter de la mise en œuvre de la présente délibération.  
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Délibération n°108-2025 – Finances 

Budget Principal M57 – Répartition du FPIC  

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Le Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC), mis 

en place en 2012, est un mécanisme de péréquation horizontale qui consiste à prélever une 

partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des 

intercommunalités et communes moins favorisées. 

Depuis 2017, le choix du maintien de la totalité de ce fonds à la Communauté de Communes 

a été validé chaque année par le conseil communautaire. Cette enveloppe permet ainsi à la 

Communauté de Communes de soutenir ses membres dans le cadre d’actions diverses 

relevant de ses compétences ou hors compétences (fonds de concours). 
 

 

 

Vu le vote du Budget Primitif 2025 par délibération n°049-2025 du 14 avril 2025 prévoyant le 

maintien de la totalité du FPIC à la Communauté de Communes, 

Vu l’avis favorable des Vice-Présidents en date du 08/09/25 

Vu l’avis favorable de la commission des finances/mutualisations en date du 18/09/25, 

 

Considérant le courriel de la Préfecture (accusé réception en date du 25/08/2025), 

comprenant la fiche FPIC 2025 accompagnée du courrier relatif aux modalités de répartition 

du FPIC, 

Considérant l’obligation de délibérer dans un délai de deux mois à compter de la notification 

du FPIC par la Préfecture, soit avant le 25/10/2025.  

Considérant l’exposé présenté par le Vice-Président aux Finances en Bureau du 22/09/25, 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Francis Castell, Vice-Président aux finances,  

 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Décide de pratiquer la répartition « dérogatoire libre » suivante : 

 

Collectivité Répartition dérogatoire libre 

Communauté de Communes 

CONFLUENT ET COTEAUX DE PRAYSSAS 
469 785.00 € 

 

 

 

Délibération n°109-2025 – Finances 

Budget Principal M57 – Reversement de la part de compensation 

part salaires (CPS) aux communes membres 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

La « compensation de la part salaires » (CPS) est une composante de la dotation forfaitaire 

des communes et de la dotation de compensation des EPCI, destinée à compenser la 

suppression de la part salaires de la taxe professionnelle en 1999.  
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Depuis la loi de finances pour 2024 la répartition de la Compensation Part Salaire entre 

communes et EPCI a été modifiée. 

 

A compter de 2024 l’intégralité des montants des compensations de la CPS qui étaient encore 

compris dans la dotation forfaitaire des communes appartenant à un EPCI à FA (fiscalité 

additionnelle) ou à FPZ (fiscalité de zone), ont été attribués à leur EPCI à fiscalité propre 

d’appartenance au 1
er

 janvier 2024, au sein de la dotation de compensation des EPCI.  

 

Ce mécanisme a donc eu pour conséquence une baisse de la dotation forfaitaire des 

communes concernées par cette « remontée » de leur part CPS à leur EPCI d’appartenance. 

 

Toutefois, il est prévu un reversement obligatoire de l’EPCI au bénéfice desdites communes. 

 

 

 

Vu le code général des collectivités locales (CGCT), notamment son article L.5211-32 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 16 avril 2025 portant notification des attributions individuelles au titre 

du reversement de la compensation part salaires de la taxe professionnelle des communes, 

Vu l’avis favorable des Vice-Présidents en date du 08/09/25 

Vu l’avis favorable de la commission des finances/mutualisations en date du 18/09/25, 

 

Considérant la réforme introduite par la Loi de Finances 2024 sur la perception de la 

compensation « part salaires » par les EPCI à fiscalité additionnelle ou fiscalité professionnelle 

de zone ; 

Considérant que cette réforme introduit les mécanismes suivants : 

- une baisse de la dotation forfaitaire des communes concernées par cette remontée 

de leur part CPS à leur EPCI de rattachement ; 

- une hausse de dotation de compensation perçue mensuellement par les EPCI à FA 

(Fiscalité Additionnelle) au titre de ce transfert ; 

- l’obligation pour l’EPCI de procéder au reversement tel que fixé dans le décret du 16 

avril 2025 et dans le CGCT à l’article L.5211-32, à savoir qu’aucune attribution n’est versée 

aux communes à la fois si son montant est inférieur à 100 euros et inférieur ou égal à un 

euro par habitant ; 

- l’obligation pour l’EPCI concerné de délibérer avant le 31 décembre 2025 pour prévoir 

le reversement de la part CPS aux communes ; 

 

Considérant les montants figurant en annexe de l’arrêté ministériel susvisé et dus par l’EPCI au 

titre du reversement de la part CPS, dont la liste figure ci-dessous, pour un total de 242 561 € : 
 

Nom de la commune Part CPS 2025 Nom de la commune Part CPS 2025 

AIGUILLON 125 002 MONTPEZAT 670 

BAZENS 8 502 NICOLE 3 466 

BOURRAN 26 279 PORT-SAINTE-MARIE 26 864 

CLERMONT-DESSOUS 4 697 PRAYSSAS 2 889 

DAMAZAN 13 487 PUCH D’AGENAIS 9 987 

FREGIMONT 523 RAZIMET 393 

GALAPIAN 1 633 SAINT-LAURENT 6 320 

GRANGES-SUR-LOT 3 682 SAINT-LEGER 1 198 

LAGARRIGUE 2 666 SAINT-LEON 522 

LAUGNAC 729 SAINT-SALVY 1 278 

LUSIGNAN-PETIT 549 SAINT-SARDOS 1 071 

MADAILLAN 154   
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Il est proposé au Conseil communautaire de fixer les modalités de reversement, à savoir : 

- le reversement se fera en une seule fois à compter du mois de novembre de l’année 

concernée. Pour 2025, cela concernera 23 communes pour un montant à reverser de 

242 561 €. 

 

Considérant l’exposé présenté par le Vice-Président aux Finances en Bureau du 22/09/25, 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Francis Castell, Vice-Président aux finances,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Approuve le reversement obligatoire des montants des compensations de la part salaires 

de la taxe professionnelle aux communes, pour un montant total à reverser de 242 561 € 

selon l’arrêté paru au Journal Officiel le 22 mai 2025, comme suit :  

 
 

 

Nom de la commune Part CPS 2025 Nom de la commune Part CPS 2025 

AIGUILLON 125 002 MONTPEZAT 670 

BAZENS 8 502 NICOLE 3 466 

BOURRAN 26 279 PORT-SAINTE-MARIE 26 864 

CLERMONT-DESSOUS 4 697 PRAYSSAS 2 889 

DAMAZAN 13 487 PUCH D’AGENAIS 9 987 

FREGIMONT 523 RAZIMET 393 

GALAPIAN 1 633 SAINT-LAURENT 6 320 

GRANGES-SUR-LOT 3 682 SAINT-LEGER 1 198 

LAGARRIGUE 2 666 SAINT-LEON 522 

LAUGNAC 729 SAINT-SALVY 1 278 

LUSIGNAN-PETIT 549 SAINT-SARDOS 1 071 

MADAILLAN 154   

 

2. Fixe les modalités de reversement, à savoir : le reversement se fera en une seule fois à 

compter du mois de novembre de l’année concernée. 

3. Autorise le Président à signer tous les actes nécessaires et se rapportant à cette décision.  

 

 

Délibération n°110-2025 – Finances 

Budget Principal M57 – Attribution fonds de concours 

Investissement 2025  

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

La Communauté de Communes du Confluent et Coteaux de Prayssas a mis en place une 

politique de fonds de concours à l’Investissement aux communes membres. 

Ce dispositif permet de financer des projets communaux structurants pour le territoire. 

Il est proposé de retenir les dossiers conformes, conformément au régime d’intervention défini 

par délibération du conseil communautaire. Il s’agit de la deuxième délibération d’attribution 

des fonds de concours à l’Investissement pour 2025. 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’instruction budgétaire M57, 
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Vu l’article L 5214-16-V du Code Général des Collectivités Territoriales, autorisant la pratique 

du fonds de concours constituant une dérogation au principe de spécialité d’un établissement 

public de coopération intercommunale, 
 

Cet article dispose qu’« Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement, 

des fonds de concours peuvent être versés entre la Communauté de Communes et les 

communes membres après accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil 

communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant total des fonds de 

concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 

bénéficiaire du fonds de concours. » 

Vu la délibération n°028-2025 du 14 avril 2025, relatif au régime d’intervention et à la procédure 

d’attribution des fonds de concours à l’Investissement, 

Vu la délibération n°049-2025 du 14 avril 2025 de vote du Budget primitif 2025 – Budget principal 

M57, 

Vu la délibération n°086-2025 du 07 juillet 2025 portant attribution de fonds de fonds de 

concours à l’Investissement pour 2025, 

Vu l’avis favorable des Vice-Présidents en date du 08/09/25, 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 18/09/25, 
 

Considérant l’exposé présenté par le Vice-Président aux Finances en Bureau du 22/09/25, 

Considérant que les demandes suivantes de fonds de concours seraient retenues pour 

l’exercice 2025 : 

- Commune de SAINT-SARDOS : aménagement place du Foirail  

- Commune d’AMBRUS : travaux de rénovation énergétique d’un logement communal 

- Commune de RAZIMET : travaux d’isolation d’un logement communal 

- Commune de MONTPEZAT : travaux bâtiment IME pour accueillir l’école primaire 

- Commune de GALAPIAN : installation climatisation des bâtiments scolaires 

Considérant que ces dossiers remplissent les conditions d’éligibilité au fonds de concours, 
 

Ceci exposé, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Autorise le versement d’un fonds de concours à l’Investissement au titre de l’exercice 2025, 

pour les communes suivantes : 

- Commune de SAINT-SARDOS : 46 850 € 

- Commune d’AMBRUS :  18 385 € 

- Commune de RAZIMET :   2 644 € 

- Commune de MONTPEZAT :   8 208 € 

- Commune de GALAPIAN :    2 755 € 
 

2. Autorise le Président à signer tout document s’y référant, 

3. Dit que les crédits sont inscrits au budget principal article 2041412 – fonction 01. 

 

 

Délibération n°111-2025 – Finances 

Budget principal - Corrections amortissements sur exercices 

antérieurs (biens amortis à tort) 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Dans le cadre d’une mise à jour de l’actif de l’établissement, en collaboration avec le Service 

de Gestion Comptable d’Agen, il est nécessaire d’autoriser la comptable à régulariser des 
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amortissements. Il s’agit d’opérations d’ordre non budgétaires concernant des corrections 

d’amortissement réalisées les années antérieures sur différentes immobilisations. 

 

 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 18 septembre 2025, 

Ouï l’exposé de Monsieur Francis Castell, Vice-Président aux finances,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Autorise la comptable du Service de Gestion Comptable d’Agen, à reprendre des 

amortissements et à régulariser les comptes suivants par une opération d’ordre non 

budgétaire : débit au compte 28171 par le crédit du 1068 pour 26 566.00 €. 

 

 

Délibération n°112-2025 – Finances 

Budget principal - Corrections amortissements sur exercices 

antérieurs (biens trop amortis) 

 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Dans le cadre d’une mise à jour de l’actif de l’établissement, en collaboration avec le Service 

de Gestion Comptable d’Agen, il est nécessaire d’autoriser la comptable à régulariser des 

amortissements. Il s’agit d’opérations d’ordre non budgétaires concernant des corrections 

d’amortissement réalisées les années antérieures sur différentes immobilisations. 

 

 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 18 septembre 2025, 

Ouï l’exposé de Monsieur Francis Castell, Vice-Président aux finances,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Autorise la comptable du Service de Gestion Comptable d’Agen, à reprendre des 

amortissements et à régulariser les comptes suivants par une opération d’ordre non 

budgétaire : débit au compte 280422 par le crédit du 1068 pour 428.52 €, 

et le débit du compte 2815731 par le crédit du 1068 pour 49 328.93 € 
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INFORMATIONS 
 

Information n°1 

Présentation du rapport d’activité 2024 de la Communauté de Communes 

du Confluent et des Coteaux de Prayssas 

 

La Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas doit réaliser tous les 

ans un rapport d’activité qui établit un bilan des actions engagées dans le champ de ses 

différentes compétences. 

 

Il s’agit d’un document de référence qui donne une vision complète des actions conduites sur 

une année. 

Il est accompagné du Rapport annuel sur le prix et la qualité de l’eau rédigé par EAU 47 et du 

Rapport annuel portant sur "le prix et la qualité du service public d’élimination des 

déchets" rédigé par le SMICTOM LGB (dans le cadre des délégations de compétences). 
 

La réalisation d’un rapport d’activité répond à une obligation légale détaillée à l’article L. 

5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales. Cet article prévoit que le Président d’un 

Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) doit adresser annuellement aux 

maires des communes membres de l’EPCI un rapport d’activité. 
 

Monsieur le Président informe que le rapport d’activité de la Communauté de Communes a 

été transmis : 

- en format papier aux Maires des communes du territoire présents au Bureau Communautaire 

du 22 septembre 2025 

- par voie postale aux  Maires des communes du territoire absents à ce Bureau Communautaire 

la même semaine. 

 

 

Information n°2 

Communication des décisions du Président 

 

Décision n°15-2025 - Décision budgétaire Modificative n°1 – Budget Principal M57 - Virements 

en dépenses et recettes des sections d’Investissement et de Fonctionnement dans le cadre de 

la fiche action n°15 « Constitution d’un réseau de routes dédiées aux mobilités douces » 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu la délibération n°143-2021 du 22/11/2021 adoptant la nomenclature M57 au 01/01/2022, 

autorisant le Président à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à 

l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant 

des dépenses réelles de chacune des sections (article L. 5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le 

président informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus 

proche séance. 

Vu le budget 2025 de la Communauté de communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°024-2024 du 25 mars 2024 approuvant la stratégie paysagère de transition 

énergétique et notamment la fiche-action n°15 « constituons un réseau de routes dédiées aux 

mobilités douces » ; 
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Considérant que la mise en œuvre de cette action repose en première phase sur une 

expérimentation de sécurisation de plusieurs itinéraires cyclables sur routes existantes 

nécessitant la pose de panneaux de signalétique routière ;  

La décision modificative n°1 permettra d’ajuster les inscriptions budgétaires du budget primitif, 

pour tenir compte de la consommation finale effective des crédits du service « Protection et 

mise en valeur de l’environnement », et de prendre en compte les données suivantes : 

 

Section d’Investissement /Chapitre 21 :  

Les dépenses à engager pour mettre en œuvre ladite action doivent être inscrites en section 

d’Investissement et concernent de la signalétique routière : article 2188-F/758 : + 6 000 €. 

Section de Fonctionnement /Chapitre O11 :  

Les dépenses prévues au BP 2025 en section de Fonctionnement concernant le projet 

d’accompagnement des entreprises à la définition d’une opération d’autoconsommation 

collective photovoltaïque ne pourra pas se réaliser en 2025 du fait des tarifs actuels de 

l’électricité : article 611-F/758 : - 6000 €.  

L’équilibre de chaque section sera réalisé en mouvementant les chapitres O21 et O23. 

 

DECIDE 

 

Article 1er - Sont autorisés les virements, en dépenses et en recettes des sections 

d’Investissement et de Fonctionnement par la Décision Modificative n°1 du Budget Principal 

ci-dessous : 

 

Section de FONCTIONNEMENT  
DÉSIGNATION DES ARTICLES 

RECETTES DÉPENSES N° Intitulé 

O23 : Virement à la section d’Investissement  + 6 000 € 

Chapitre 011 : Charges à caractère général 

611 F/758 Contrats de prestations de services  
- 6 000 

€ 

FONCTIONNEMENT – TOTAUX 0.00 € 
0.00 

€ 

 

Section d’INVESTISSEMENT  
DÉSIGNATION DES ARTICLES 

RECETTES DÉPENSES N° Intitulé 

021: Virement de la section de Fonctionnement + 6000 €  

 

Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 

2188 F/758  Autres immobilisations corporelles  
+ 6000 

€ 

INVESTISSEMENT – TOTAUX + 6 000 € 
+ 6000 

€ 

 

Article 2 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

Article 3 – M. le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera rendue exécutoire après publication et transmission au Représentant de l’Etat 

dans le département.  

 
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Décision n°17-2025 - Publication de l’appel d’offres ouvert relatif aux prestations d’assurances 

– Relance Flotte automobile et Dommages aux Biens 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégations du conseil 

communautaire au Président de la Communauté de Communes, et chargeant notamment 

ce dernier de « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et 

le règlement des marchés et accords-cadres »,  

Vu la délibération n°144-2024 du 9 décembre 2024 portant notamment sur la décision de ne 

pas attribuer et déclarer sans suite les lots n°1 Risques Automobiles et n°2 Risques Dommages 

aux biens ;  

 

Considérant le montant total des dépenses dépassant le seuil de procédure formalisée dans 

la typologie d’achats concernée,  

Considérant la nécessité de relancer le marché conformément aux dispositions du code de la 

commande publique,  

 

DECIDE : 

Article 1er – De valider la publication de l’appel d’offres ouvert relatif aux prestations 

d’assurances – relance de Flotte automobile et Dommages aux biens.  

Article 2 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de communes, 

Article 3 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°18-2025 - Publication d’une procédure adaptée relative à la création de deux sites 

internet 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégations du conseil 

communautaire au Président de la Communauté de Communes, et chargeant notamment 

ce dernier de « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et 

le règlement des marchés et accords-cadres »,  

 

Considérant le montant total des dépenses dépassant le seuil de publication dans la typologie 

d’achats concernée,  

Considérant la nécessité de publier une consultation pour la création de deux sites internet, 

respectivement pour l’office de tourisme et la communauté de communes,   

 

DECIDE : 

Article 1er – De valider la publication de la consultation en procédure adaptée, relative à la 

création de deux sites internet,  

Article 2 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de communes, 
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Article 3 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°19-2025 - Avenant n°2 à la convention de délégation de compétence avec le 

CONSEIL REGIONAL - NAVETTE gare-zone d’activités 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas ; 

Vu la délibération 2020.2291.SP du Conseil Régional du 17 décembre 2020 relative 

au  « nouveau cadre d’intervention sur les contrats de mobilités » ; 

Vu la délibération 2022.405 SP du Conseil Régional du 21 mars 2022 relative à la modification 

du cadre d’intervention régional en faveur de la mobilité locale ;  

Vu la délibération 2023.2096.SP du Conseil Régional du 11 décembre 2023 relative à l’adoption 

du Contrat Opérationnel de Mobilités Vallée du Lot ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégation de pouvoir au 

Président, et chargeant ce dernier de « prendre toute décision concernant la signature de 

conventions nécessaires à l’exercice des compétences de la Communauté de communes 

pour une durée n’excédant pas 6 ans », notamment les conventions de financement ; 

Vu la délibération n°06-2024 du 12 février 2024, relative à la signature du Contrat Opérationnel 

de Mobilité et de la Convention de délégation de compétence d’organisation de la mobilité 

locale, ouvrant droit pour la Communauté de communes, à percevoir des aides du Bouquet 

de mobilité locale mis en place par le Conseil Régional au projet des EPCI non Autorités 

Organisatrices de la Mobilité (AOM) ; 

Vu la délibération 2024.1862.CP de la Commission permanente du Conseil Régional en date 

du 18/11/2024, octroyant à la Communauté de communes une subvention pour la mise en 

place du service de navette ; 

 

Considérant la convention de délégation de compétence d’organisation de la mobilité locale 

signée en date du 16 février 2024 et son avenant n°1, prévoyant la mise en place d’un service 

de navette ; 

Considérant que la mise en place du projet de navette expérimentale entraine des 

ajustements sur ses modalités de mise en œuvre, notamment sur les périodes de 

fonctionnement, le nombre de desserte ou les délais de rotation, non décrit dans la convention 

de délégation de compétence du 16/02/2024 et son avenant n°1 ; 

Considérant l’avenant n°2 à la convention de délégation de compétence intégrant ces 

ajustements ; 

DECIDE 

 

Article 1er – De signer l’avenant n°2 à la convention de délégation de compétence ; 

Article 2 - En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 
 

 

Décision n°20-2025 - Publication d’une procédure adaptée relative à des travaux de création 

d’un giratoire et un merlon paysager lieu-dit « Contine » à Damazan   

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 
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Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégations du conseil 

communautaire au Président de la Communauté de Communes, et chargeant notamment 

ce dernier de « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et 

le règlement des marchés et accords-cadres »,  

 

Considérant le montant total des dépenses dépassant le seuil de publication dans la typologie 

d’achats concernée,  

Considérant la nécessité de publier une consultation pour la réalisation de travaux de création 

d’un giratoire et un merlon paysager lieu-dit « Contine » sur la commune de Damazan,    

 

DECIDE : 

Article 1er – De valider la publication de la consultation en procédure adaptée, relative à la 

réalisation de travaux de création d’un giratoire et un merlon paysager lieudit « Contine » sur 

la commune de Damazan,  

Article 2 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de communes, 

Article 3 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire.  

 

 

Décision n°21-2025 - Publication d’une procédure adaptée relative à une mission de maîtrise 

d’œuvre pour des travaux de remise en état de la Route des Crêtes à Clermont-Dessous 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégations du conseil 

communautaire au Président de la Communauté de Communes, et chargeant notamment 

ce dernier de « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et 

le règlement des marchés et accords-cadres »,  

 

Considérant le montant total des dépenses dépassant le seuil de publication dans la typologie 

d’achats concernée,  

Considérant la nécessité de publier une consultation pour une mission de maîtrise d’œuvre 

pour la réalisation de travaux de remise en état de la Route des Crêtes à Clermont-Dessous 

suite à son effondrement,  

 

DECIDE : 

Article 1er – De valider la publication de la consultation en procédure adaptée, relative à une 

mission de maîtrise d’œuvre pour des travaux de remise en état de la Route des Crêtes à 

Clermont-Dessous suite à son effondrement,  

Article 2 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de communes, 

Article 3 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire.  

 

 

Décision n°22-2025 - Avenant n°3 à la convention de délégation de compétence avec le 

CONSEIL REGIONAL - NAVETTE gare-zone d’activités 
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Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas ; 

Vu la délibération 2020.2291.SP du Conseil Régional du 17 décembre 2020 relative 

au  « nouveau cadre d’intervention sur les contrats de mobilités » ; 

Vu la délibération 2022.405 SP du Conseil Régional du 21 mars 2022 relative à la modification 

du cadre d’intervention régional en faveur de la mobilité locale ;  

Vu la délibération 2023.2096.SP du Conseil Régional du 11 décembre 2023 relative à l’adoption 

du Contrat Opérationnel de Mobilités Vallée du Lot ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégation de pouvoir au 

Président, et chargeant ce dernier de « prendre toute décision concernant la signature de 

conventions nécessaires à l’exercice des compétences de la Communauté de communes 

pour une durée n’excédant pas 6 ans », notamment les conventions de financement ; 

Vu la délibération n°06-2024 du 12 février 2024, relative à la signature du Contrat Opérationnel 

de Mobilité et de la Convention de délégation de compétence d’organisation de la mobilité 

locale, ouvrant droit pour la Communauté de communes, à percevoir des aides du Bouquet 

de mobilité locale mis en place par le Conseil Régional au projet des EPCI non Autorités 

Organisatrices de la Mobilité (AOM) ; 

Vu la délibération 2024.1862.CP de la Commission permanente du Conseil Régional en date 

du 18/11/2024, octroyant à la Communauté de communes une subvention pour la mise en 

place du service de navette ; 

 

Considérant la convention de délégation de compétence d’organisation de la mobilité locale 

signée en date du 16 février 2024 et son avenant n°1, prévoyant la mise en place d’un service 

de navette ; 

Considérant que la mise en place du projet de navette expérimentale entraine des 

ajustements sur ses modalités de mise en œuvre, notamment sur les aspects de tarification, 

non décrits dans la convention de délégation de compétence du 16/02/2024 et les avenants 

précédents ; 

Considérant l’avenant n°3 à la convention de délégation de compétence intégrant ces 

ajustements ; 

DECIDE 

 

Article 1er – De signer l’avenant n°3 à la convention de délégation de compétence ; 

Article 2 - En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Information n°3 

Communication des arrêtés du Président 

 

Arrêté n°04-2025 - URBA : ARRÊTÉ D’ENQUÊTE PUBLIQUE portant sur la révision allégée n°1 du 

Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Aiguillon 

 

Le Président de la Communauté de Communes, 

 

➢ Exposé des motifs : 

La présente procédure correspond à la révision allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme 

d’Aiguillon, qui consiste à modifier le zonage du PLU afin de permettre l’installation d’un 

équipement public de type déchèterie/recyclerie.  Les parcelles ZX 195 et 287 situées au lieu-

dit « Pouchon » d’une contenance d’environ 15 000 m² et dont la maitrise foncière est assurée 

par la mairie d’Aiguillon sont destinées à recevoir le projet. Ce terrain en friche, non bâti et 

encadré par un local industriel et des serres agricoles est actuellement en zone A du PLU. 
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Le site est accessible depuis la voie communale n°22 et surplombe la route départementale 

RD813. 

Ce projet porté par le SMICTOM LGB permettra de renforcer le service public de gestion des 

déchets par la mise en place d’une solution supplémentaire en sus des 7 déchèteries déjà 

présentes sur le territoire du syndicat pour prévenir et mieux gérer les déchets des citoyens. La 

création du nouveau site répond aux objectifs de réduction des déchets et de performance 

de tri et l’aménagement d’espaces de réemploi demandés par la loi AGEC. 

 

Vu le Code Général des Collectivités locales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu le Code des Relations entre le Public et l’Administration ; 

Vu le décret du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux 

opérations susceptibles d’affecter l’environnement ; 

Vu l’ordonnance n°2012-11 du 05 janvier 2012 portant clarification et simplification des 

procédures d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme ; 

Vu la loi n 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la 

protection de l’environnement et son décret d’application n° 85-453 du 23 avril 1985 ; 

Vu le décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative 

aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement et pris en application des articles 236 

et suivants de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ; 

Vu l’ordonnance n°2016-1060 du 03 Aout 2016 portant réforme des procédures destinées à 

assurer l’information et la participation du public, à l’élaboration de certaines décisions 

susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement, et son décret d’application n°2017-

626 du 25 avril 2017 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°47-2016-11-28-023 du 28 novembre 2016 portant création de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas ;  

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

notamment l’article 1-1 de l’annexe « aménagement de l'espace communautaire », 

impliquant que la communauté de communes est l’autorité compétente pour assurer la 

gestion des documents d’urbanisme présents sur son territoire ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune d’Aiguillon approuvé le 11 juillet 2018 et modifié 

en janvier 2021 ; 

Vu la délibération 009-2025 du conseil communautaire du 24 février 2025, prescrivant la révision 

allégée n°1 du PLU de Aiguillon portant sur la modification du zonage du PLU afin de permettre 

l’installation d’un équipement public de type déchèterie/recyclerie ;  

Vu la délibération 019-2025 du conseil communautaire du 14 avril 2025 arrêtant le projet de 

révision allégée ; 

Vu la décision de nomination n°E25000079/33 du 3 juin 2025 de M. le Président du tribunal 

administratif de Bordeaux désignant Monsieur Pascal AUDOIRE en qualité de commissaire 

enquêteur et Madame Sylvie RIVIERE en qualité de suppléante ; 

Vu l’avis 2025ANA29 de la Mission Régionale d’Autorité environnementale en date du XXXX 

2025 ; 

 

Considérant que la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas 

avec sa compétence planification est en charge des procédures d’évolution des documents 

d’urbanisme et à ce titre pilote la révision allégée n°1 du PLU de la commune de Aiguillon ; 

Considérant les pièces du plan local d’urbanisme soumis à l’enquête publique ; 

 

Arrête, les modalités de l’enquête publique comme suit : 

 

Article 1 : Objet, date et durée de l’enquête publique 
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Une enquête publique est organisée afin d’assurer l’information et la participation du public 

ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers et de recueillir leurs observations et 

propositions relatives au projet de PLU en cours de révision de la commune de Aiguillon. 

Cette enquête publique se déroulera du mardi 9 septembre 2025 à 9h au vendredi 10 octobre 

2025 à 12h, soit durant une période consécutive de 32 jours et aura lieu, en mairie de Aiguillon. 
 

Il est précisé que le dossier relatif au PLU soumis à enquête publique, consultable en mairie de 

Aiguillon et au siège de la communauté de communes, contient : 

• Une notice explicative du projet de modification du PLU ; 

• Le dossier d’études loi Barnier afin de réduire la bande de retrait à la RD813 ; 

• Le dossier de demande de cas par cas transmis à l’autorité environnementale ; 

• Le plan de zonage modifié ; 

• L’orientation d’aménagement et de programmation définie ; 

• Les avis des Personnes Publiques Associées et le compte-rendu de la réunion d’examen 

conjoint ; 

• L’avis de la Commission Départementale de la Préservation des espaces Naturels, 

Agricoles et Forestiers ; 

• L’avis du Préfet pour la dérogation à la règle de l’urbanisation limitée (territoire hors 

SCOT). 

 

Article 2 : Décisions susceptibles d’être adoptées au terme de l’enquête – autorité compétente 

pour prendre la décision d’approbation 

Au terme de l’enquête publique, le conseil communautaire du confluent et des coteaux de 

Prayssas aura compétence pour prendre la décision d’approbation de la révision allégée du 

PLU. 

 

Article 3 : Désignation du commissaire enquêteur. 

Le Tribunal Administratif de Bordeaux a désigné en qualité de commissaire enquêteur, 

Monsieur Pascal AUDOIRE en qualité de commissaire enquêteur et Madame Sylvie RIVIERE en 

qualité de suppléante. 

 

Article 4 : Consultation du dossier d’enquête publique 

Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier d’enquête pourra être consulté : 

• Au siège de l’enquête : En mairie d’Aiguillon située Place du 14 Juillet – 47 190 AIGUILLON 

aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie : du lundi au vendredi : 9 h - 12 h / 

13h - 17h.  

• A l’accueil du siège de la communauté de communes – 30 rue Thiers, 47 190 AIGUILLON, 

aux jours et heures habituels d’ouverture : du lundi au vendredi de 09h - 12h / 14h - 17h. 
 

Le dossier d’enquête publique en version papier mis en place à la mairie d’Aiguillon sera 

accompagné d’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le 

commissaire enquêteur, sur lequel les observations et propositions du public peuvent être 

consignées. 

Les observations et propositions du public peuvent également être adressées par 

correspondance au commissaire enquêteur, à l’adresse suivante : mairie d’Aiguillon - Place 

du 14 Juillet – 47 190 AIGUILLON. Elles peuvent être formulées par voie électronique à l’adresse 

suivante : enquetepublique@ccconfluent.fr, pendant toute la durée de l’enquête. 

Le dossier sera par ailleurs consultable en version dématérialisée sur le site internet de la 

communauté de communes : www.communauteduconfluent.com et de la commune : 

www.ville-aiguillon.fr 
 

Les courriers, courriels, et autres documents transmis seront annexés au registre d’enquête et 

tenus à la disposition du public au siège de l’enquête pendant toute la durée de l’enquête. 
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Les observations et courriers réceptionnés avant la date d’ouverture et après la date de 

clôture de l’enquête ne pourront être pris en considération par le commissaire enquêteur. 

 

Article 5 : Accueil du public 

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations 

écrites ou orales à la mairie d’Aiguillon :  

- Le mardi 9 septembre 2025 de 09h à 12h ; 

- Le jeudi 25 septembre 2025 de 15h à 19h ;  

- Le vendredi 10 octobre 2025 de 9h à 12h 
 

Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui en 

fait la demande pendant la durée de l’enquête. 

 

Article 6 : Communication du dossier d’enquête publique 

Toute personne, sur sa demande et à ses frais, dans les conditions prévues au titre du Code 

des Relations entre le Public et l’Administration (articles L311-9 et R311-11), peut obtenir 

communication du dossier d’enquête publique auprès du Président de la Communauté de 

Communes dès le début de l’enquête, à l’adresse suivante : Service urbanisme de la 

communauté de communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas – 30 rue Thiers, 47 190 

AIGUILLON. 

 

Article 7 : Consultation du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur 

À l’expiration du délai de l’enquête prévu à l’article 1, le registre sera clos et signé par le 

commissaire enquêteur. 

Dès réception du registre et des éventuels documents annexés, le commissaire enquêteur 

entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter. Il rencontre, dans la huitaine, le 

responsable du plan local d’urbanisme, et lui communique les observations écrites et orales 

consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du plan local d’urbanisme 

dispose de quinze (15) jours pour produire un mémoire en réponse. 

Le commissaire enquêteur disposera d’un délai d’un mois à la fin de l’enquête publique pour 

transmettre au Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de 

Prayssas le dossier avec, d’une part, un rapport dans lequel il relate le déroulement de 

l’enquête et examine les observations recueillies, d’autre part ses conclusions motivées, qui 

devront figurer dans un document séparé et préciser si elles sont favorables, favorables sous 

réserve ou défavorables au plan. 

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions 

motivées au Président du Tribunal Administratif. 
 

Le public pourra consulter le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur 

durant un an à la mairie d’Aiguillon et au service urbanisme de la communauté de communes, 

ainsi que sur son site internet, et à la préfecture de Lot-et-Garonne aux jours et heures habituels 

d’ouverture. 

 

Article 8 : Avis de l’autorité environnementale 

La révision allégée du Plan Local d’Urbanisme était soumise à un examen au cas par cas de 

l’autorité de l’État compétente en matière d’environnement. Cette demande et l’avis de la 

Mission Régionale de l’Autorité environnementale font partie du dossier d’enquête publique. 

 

 Article 9 : Personne responsable du projet 

La personne responsable du projet de révision allégée du PLU est M. le Président de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, auprès de laquelle 

des informations peuvent être demandées. 
 

Article 10 : Publicité de l’enquête publique 
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Un avis au public faisant connaître l’ouverture de cette enquête sera publié quinze (15) jours 

au moins avant le début de celle-ci, et rappelé dans les huit (8) premiers jours de l’enquête, 

dans les journaux locaux et régionaux diffusés dans le département : le Sud-Ouest et la 

Dépêche. 

Une copie des avis publiés dans la presse sera annexée au dossier soumis à l’enquête avant 

son ouverture en ce qui concerne la première insertion et au cours de l’enquête pour la 

seconde. 

Il sera également publié le cas échéant sur le site de la communauté de communes. Cet avis 

sera, en outre, publié à la diligence de la Mairie, par voie d’affiches et éventuellement par 

tous autres procédés en usage dans la commune, quinze (15) jours au moins avant l’ouverture 

de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 

 

En bordure de voies publiques, ces avis en forme d’affiche doivent mesurer au moins 42x59,4 

cm (format A2). Ils comportent le titre « AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE » en caractères gras 

majuscules d'au moins 2 cm de hauteur et les informations visées à l'article R.123-9 du code de 

l'environnement en caractères noirs sur fond jaune. 

 

Le présent arrêté sera publié par voie d’affichage sur les panneaux administratifs réservés à 

cet effet, et éventuellement par tous autres procédés en usage sur la commune, quinze jours 

au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. Ces formalités 

devront être justifiées par un certificat d’affichage du Président de la communauté de 

communes et du Maire et par les copies des avis publiés qui seront annexées au dossier. 

 

Article 11 : Transmission de l’arrêté 

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

– Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne, 

- Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Bordeaux, 

- Monsieur le Directeur Départementale des Territoires, 

– Monsieur le Commissaire Enquêteur 

 

Article 12 : Exécution du présent arrêté  

Monsieur le Président, Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 

Communes, Monsieur le Maire de la commune d’Aiguillon et Monsieur le Commissaire 

Enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

 

 

Arrêté n°03-2025 - ECO : Arrêté d’attribution de subvention « Aide à l’installation des nouveaux 

exploitants agricoles » à Madame Virginie BRASSART - EARL « Au verger de Cousiné » 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

 

Vu l’article L5214-16 du CGCT de définition des compétences « Développement Économique » 

des communautés de communes. 

Vu les statuts de la Communauté de communes en matière de développement économique. 

Vu la délibération n°2022.950 de la séance plénière du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine 

du 20 juin 2022 adoptant le Schéma Régional de Développement Economique, d'Innovation 

et d’Internationalisation (SRDEII). 

Vu la délibération n°004-2024 du 12 février 2024 de la Communauté de communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas approuvant la convention relative à la mise en œuvre 

du SRDEII avec la Région Nouvelle Aquitaine et son avenant n°1 datant du 25 juin 2025. 

Vu la délibération n°103-2021 et son annexe en date du 26 juillet 2021, actant la reconduite du 

dispositif d’aide à l’installation des agriculteurs de la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas. 
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Vu la délibération n°062-2025 et son annexe en date du 26 mai 2025, approuvant la 

modification du Règlement d’intervention du dispositif d’aide à l’installation des nouveaux 

agriculteurs de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

 

Considérant la demande de Madame Virginie BRASSART, de l’exploitation agricole « Au verger 

de Cousiné » 

Considérant l’avis favorable de la Commission Économie du 14/05/2025. 

ARRÊTE 

Article 1er– Une aide est versée à Madame Virginie Brassart de l’EARL « Au verger de Cousiné », 

domiciliée au 931 Route de La Cave, 47160 Monheurt, pour un montant de 4 000 €. 

Article 2 – Cette somme sera versée après signature de la convention d’attribution de la 

subvention entre la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

Madame Virginie BRASSART. 

Article 3 – Les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 - Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’État dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°04-2025 - ECO : Arrêté d’attribution de subvention « Aide à l’installation des nouveaux 

exploitants agricoles » à Monsieur Stéphane PETER - EARL « Vergers de Lesterne » 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

 

Vu l’article L5214-16 du CGCT de définition des compétences « Développement Économique » 

des communautés de communes. 

Vu les statuts de la Communauté de communes en matière de développement économique. 

Vu la délibération n°2022.950 de la séance plénière du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine 

du 20 juin 2022 adoptant le Schéma Régional de Développement Economique, d'Innovation 

et d’Internationalisation (SRDEII). 

Vu la délibération n°004-2024 du 12 février 2024 de la Communauté de communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas approuvant la convention relative à la mise en œuvre 

du SRDEII avec la Région Nouvelle Aquitaine et son avenant n°1 datant du 25 juin 2025. 

Vu la délibération n°103-2021 et son annexe en date du 26 juillet 2021, actant la reconduite du 

dispositif d’aide à l’installation des agriculteurs de la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

Vu la délibération n°062-2025 et son annexe en date du 26 mai 2025, approuvant la 

modification du Règlement d’intervention du dispositif d’aide à l’installation des nouveaux 

agriculteurs de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

 

Considérant la demande de Monsieur Stéphane PETER de l’exploitation agricole « Vergers de 

Lesterne » 

Considérant l’avis favorable de la Commission Économie du 14/05/2025. 

ARRÊTE 

Article 1er– Une aide est versée à Monsieur Stéphane PETER de l’EARL « Vergers de Lesterne », 

domiciliée au 690 Route de Lesterne, 47360 Prayssas, pour un montant de 4 000 €. 

Article 2 – Cette somme sera versée après signature de la convention d’attribution de la 

subvention entre la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

Monsieur Stéphane PETER. 

Article 3 – Les sommes sont prévues au budget. 
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Article 4 - Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’État dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°05-2025 - ECO : Arrêté d’attribution de subvention « Aide à l’installation des nouveaux 

exploitants agricoles » à Monsieur Damien CASSAGNE - EARL de Tremonis 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

 

Vu l’article L5214-16 du CGCT de définition des compétences « Développement Économique » 

des communautés de communes. 

Vu les statuts de la Communauté de communes en matière de développement économique. 

Vu la délibération n°2022.950 de la séance plénière du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine 

du 20 juin 2022 adoptant le Schéma Régional de Développement Economique, d'Innovation 

et d’Internationalisation (SRDEII). 

Vu la délibération n°004-2024 du 12 février 2024 de la Communauté de communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas approuvant la convention relative à la mise en œuvre 

du SRDEII avec la Région Nouvelle Aquitaine et son avenant n°1 datant du 25 juin 2025. 

Vu la délibération n°103-2021 et son annexe en date du 26 juillet 2021, actant la reconduite du 

dispositif d’aide à l’installation des agriculteurs de la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

Vu la délibération n°062-2025 et son annexe en date du 26 mai 2025, approuvant la 

modification du Règlement d’intervention du dispositif d’aide à l’installation des nouveaux 

agriculteurs de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

 

Considérant la demande de Monsieur Damien CASSAGNE de l’exploitation agricole « EARL 

de Tremonis » 

Considérant l’avis favorable de la Commission Économie du 14/05/2025. 

ARRÊTE 

Article 1er– Une aide est versée à Monsieur Damien CASSAGNE de l’EARL de Tremonis, 

domiciliée au 400 Chemin de Saraillé, 47360 Lacépède, pour un montant de 4 000 €. 

Article 2 – Cette somme sera versée après signature de la convention d’attribution de la 

subvention entre la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

Monsieur Damien CASSAGNE. 

Article 3 – Les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 - Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’État dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°06-2025 - ECO : Arrêté d’attribution de subvention « Aide aux commerces » à Madame 

WAECKEL Véronique – SARL Studio Christian 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

 

Vu le régime cadre exempté n° SA.111728 d’aides en faveur des PME, adopté sur la base du 

règlement général d’exemption par catégorie n°651/2014 de la Commission européenne, 

publié au JOUE du 26 juin 2014, modifié par les règlements 2017/1084 du 14 juin 2017 publié au 

JOUE du 20 juin 2017, 2020/972 du 2 juillet 2020 publié au JOUE du 7 juillet 2020, 2021/1237 du 

23 juillet 2021 publié au JOUE du 29 juillet 2021 et 2023/1315 du 23 juin 2023 publié au JOUE du 

30 juin 2023, 

Vu l’article L5214-16 du CGCT de définition des compétences « Développement Économique » 
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des communautés de communes. 

Vu la délibération n°2022.950 de la séance plénière du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine 

du 20 juin 2022 adoptant le Schéma Régional de Développement Economique, d'Innovation 

et d’Internationalisation (SRDEII). 

Vu les statuts de la Communauté de communes en matière de politique locale du commerce 

et de soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire, notamment l’article 1.2.2.2 

permettant la mise en place de dispositifs de soutien au commerce de centre-bourg, 

conformément au SRDEII. 

Vu la délibération n°004-2024 du 12 février 2024 de la Communauté de communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas approuvant la convention relative à la mise en œuvre 

du SRDEII avec la Région Nouvelle Aquitaine. 

Vu la délibération n°21-2020 du 27 février 2020 approuvant la mise en place d’un dispositif 

d’aide aux activités commerciales, artisanales et de services disposant d’une vitrine 

commerciale, porté par le Pays de la Vallée du Lot 47. 

Vu la délibération n°086-2021 du 28 juin 2021, adoptant le règlement d’intervention du dispositif 

d’aide aux activités commerciales, artisanales et de services. 

 

Considérant la demande de l’entreprise « SARL Studio Christian » 

Considérant l’avis favorable de la Commission Economie du 11 septembre 2025. 

ARRÊTE 

Article 1er–Une aide est versée à la SARL Studio Christian, représentée par Madame Véronique 

WAECKEL, domiciliée au 9 Rue Thiers, 47190 Aiguillon, pour un montant de 2 382 €. 

Article 2 – Cette somme sera versée après validation par le service Économie de la 

Communauté de communes du dossier de demande de paiement, impliquant la réalisation 

des travaux et la transmission des factures acquittées. 

Article 3 – Les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – Une convention entre la Communauté de communes du Confluent et des Coteaux 

de Prayssas et la SARL Studio Christian fixe les modalités d’attribution de la subvention. 

Article 5 : Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’État dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°07-2025 - ECO : Arrêté d’attribution de subvention « Aide à l’installation des nouveaux 

exploitants agricoles » à Monsieur Carlos TEIXEIRA DA COSTA - EI Teixeira Da Costa Carlos 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

 

Vu l’article L5214-16 du CGCT de définition des compétences « Développement Économique » 

des communautés de communes. 

Vu les statuts de la Communauté de communes en matière de développement économique. 

Vu la délibération n°2022.950 de la séance plénière du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine 

du 20 juin 2022 adoptant le Schéma Régional de Développement Economique, d'Innovation 

et d’Internationalisation (SRDEII). 

Vu la délibération n°004-2024 du 12 février 2024 de la Communauté de communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas approuvant la convention relative à la mise en œuvre 

du SRDEII avec la Région Nouvelle Aquitaine et son avenant n°1 datant du 25 juin 2025. 

Vu la délibération n°103-2021 et son annexe en date du 26 juillet 2021, actant la reconduite du 

dispositif d’aide à l’installation des agriculteurs de la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

Vu la délibération n°062-2025 et son annexe en date du 26 mai 2025, approuvant la 

modification du Règlement d’intervention du dispositif d’aide à l’installation des nouveaux 

agriculteurs de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. 
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Considérant la demande de Monsieur Carlos Teixeira DA COSTA de l’exploitation agricole EI 

Teixeira Da Costa Carlos 

Considérant l’avis favorable de la Commission Économie du 11/09/2025. 

ARRÊTE 

Article 1er– Une aide est versée à Monsieur Carlos TEIXEIRA DA COSTA de l’EI Teixeira Da Costa 

Carlos, domiciliée au 481 Côte de Becane, 47130 Port-Sainte-Marie, pour un montant de 4 000 

€. 

Article 2 – Cette somme sera versée après signature de la convention d’attribution de la 

subvention entre la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

Monsieur Carlos TEIXEIRA DA COSTA. 

Article 3 – Les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 - Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’État dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°08-2025 - ECO : Arrêté d’attribution de subvention « Aide à l’installation des nouveaux 

exploitants agricoles » à Monsieur Florian MONTEIL - EI MONTEIL FLORIAN 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

 

Vu l’article L5214-16 du CGCT de définition des compétences « Développement Économique » 

des communautés de communes. 

Vu les statuts de la Communauté de communes en matière de développement économique. 

Vu la délibération n°2022.950 de la séance plénière du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine 

du 20 juin 2022 adoptant le Schéma Régional de Développement Economique, d'Innovation 

et d’Internationalisation (SRDEII). 

Vu la délibération n°004-2024 du 12 février 2024 de la Communauté de communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas approuvant la convention relative à la mise en œuvre 

du SRDEII avec la Région Nouvelle Aquitaine et son avenant n°1 datant du 25 juin 2025. 

Vu la délibération n°103-2021 et son annexe en date du 26 juillet 2021, actant la reconduite du 

dispositif d’aide à l’installation des agriculteurs de la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

Vu la délibération n°062-2025 et son annexe en date du 26 mai 2025, approuvant la 

modification du Règlement d’intervention du dispositif d’aide à l’installation des nouveaux 

agriculteurs de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

 

Considérant la demande de Monsieur Florian MONTEIL de l’exploitation agricole EI Monteil 

Florian 

Considérant l’avis favorable de la Commission Économie du 11/09/2025. 

ARRÊTE 

Article 1er– Une aide est versée à Monsieur Florian MONTEIL de l’EI Monteil Florian, domiciliée 

au 214 Chemin des Remparts, 47190 Galapian, pour un montant de 4 000 €. 

Article 2 – Cette somme sera versée après signature de la convention d’attribution de la 

subvention entre la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

Monsieur Florian MONTEIL. 

Article 3 – Les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 - Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’État dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 
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 

 

Arrêté n°16-2025 - HAB - Arrêté d’attribution de subvention Opération Façades à Madame 

Maillé 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu les statuts de la Communauté de communes et plus précisément la compétence politique 

du logement et du cadre de vie ;  

Vu la délibération n°122-2024 du 9 décembre 2024 portant sur la définition de l’intérêt 

communautaire et notamment son article 2.2.2 ; 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de Communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°133-2023 du 11 décembre 2023 validant le règlement d’intervention de 

l’opération façades ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu les délibérations des communes de Aiguillon, Bazens, Bourran, Damazan, Frégimont, 

Granges-sur-Lot, Lacépède, Laugnac, Lusignan-Petit, Monheurt, Montpezat d’Agenais, Nicole, 

Port-Sainte-Marie, Prayssas, Puch d’Agenais, Saint Laurent, Saint Sardos, Ambrus, Cours, 

Clermont-Dessous et Madaillan demandant leur inscription sur la liste des communes ayant 

rendu le ravalement de façade obligatoire ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n°2012206-0001, n°47-2018-06-11-004 et n°47-2024-09-06-00003 

portant inscription des dites communes sur la liste des communes autorisées à imposer le 

ravalement des façades des immeubles ; 

Vu l’arrêté du Président n°06-2023-GOUV portant délégation de fonction et de signature à 

Monsieur Philippe Bousquier 1er Vice-Président ; 

Vu la délibération n°065-2025 du 20 mai 2025 adoptant la modification du règlement de 

l’opération façades ;  

Vu les arrêtés municipaux prescrivant les périmètres obligatoires de ravalement de façade 

dans chaque commune ; 

Vu la décision de non-opposition avec prescription à la déclaration préalable n°4721025K0004 

du 13 février 2025 signé par le maire de la commune concernée ;  

Vu l’avis favorable de la commission Aménagement de l’Espace en date du 26 juin 2025 ;  

 

Considérant la demande de Madame Maillé ; 

Considérant le projet conforme aux critères d’attribution établis dans le règlement 

d’intervention susvisé ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 
 

ARRETE 

Article 1 – une aide de 3 000 euros est attribuée à Madame Maillé – 12 rue Vieille – Port Sainte 

Marie, dans le cadre de l’opération façades ; 
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Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement ; 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget ; 

Article 4 – le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté ; 

 

 

 

Arrêté n°17-2025 - HAB Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Ségard 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de Monsieur Gérard Ségard ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 26 juin 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 1 500 € est 

versée à Monsieur Gérard Ségard – 120 route du bourg – 47190 Galapian 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 
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 

 

Arrêté n°18-2025 - HAB - Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Madame Castellani 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de Madame Maria Castellani ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 26 juin 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 1 500 € est 

versée à Madame Maria Castellani – 2 rue de Richelle – 47190 Aiguillon 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

 

Arrêté n°19-2025 - HAB - Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Wetley 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 
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Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de Monsieur Jacques Wetley ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 26 juin 2025 ;  

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 600 € est 

versée à Monsieur Jacques Wetley – 194 côte de Larret – 47130 Clermont Dessous. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 
 

 

Arrêté n°20-2025 - HAB - Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur et Madame 

Gaston 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de Monsieur et Madame Gaston ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 
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Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 26 juin 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 600 € est 

versée à Monsieur et Madame Guy Gaston – 9 Hameau de Magnan – 47190 Aiguillon. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

 

Arrêté n°21-2025 - HAB - Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Bozec et Madame 

Gentit 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de Monsieur Bozec et Madame Gentit ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 26 juin 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 600 € est 

versée à Monsieur Bozec Clément et Madame Gentit Tiphanie – 44 route de la vallée de la 

Masse – 47360 Laugnac. 
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Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

 

Arrêté n°22-2025 - HAB -Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Tressos 
 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de Monsieur Tressos 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 26 juin 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 600 € est 

versée à Monsieur Tressos Damien – 2 bld du Général du Gaulle – 47160 Damazan. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 
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Arrêté n°23-2025 - HAB - Arrêté d’attribution de subvention OPAH-RU à la SCI EGVL 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH-RU signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de 

communes, la Fondation Abbé Pierre, PROCIVIS et les communes d’Aiguillon, Damazan, Port 

Sainte Marie et Prayssas ; 

Vu la délibération n°121-2023 du 09 novembre 2023, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

 

Considérant la demande de la SCI EGVL ; 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de 

communes ; 

Considérant l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 26 juin 2025 ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH-RU pour un montant de 26000 

€ maximum est versée à la SCI EGVL domiciliée au 31 rue de la République à Aiguillon pour un 

projet au 22 et 22 bis rue Victor Hugo – 47190 Aiguillon. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 
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Questions / Informations diverses 

 

Monsieur le Président informe sur la mise à disposition des élus de la Revue de l'Administration 

Territoriale de l'Etat en Lot-et-Garonne - Edition 2024/2025, revue donnée par la Préfecture. 

 

Monsieur Christian Girardi intervient pour présenter et inviter l’assemblée à visite privative de 

l’exposition de Fernando Costa, à 17 h au musée Raoul Dastrac en présence de l’artiste. 

 

Monsieur Alain Paladin remercie une nouvelle fois les élus pour leur soutien suite aux 

évènements du mois de mai.  

 
 

 

 
 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h55. 
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